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• .Il Inspection Générale 
de la Justice 

1.u,,,,, . s,~m,.i . f r•ll'rtt itJ 

Hi!PUULIQ_(IE FRANCAIS~ 

~IINl:.Trfü fll Ltl tH1\ 1'i\lTION 1"<'.01.0Ct()I II' l·. I 
SOI.Il 11\ I IH" 

2 5 JAN. 2019 

Paris, le 2 4 JAN. 2U19 

Le ministre d'Etat, 
LEI g11rde des sceaux 

à 

Monsieur le Chef de l'Inspection Générale 
de la Justice, 

Madame la Vice-Présidente du conseil 
Général "" l'Environnement et du 
Développement Durable 

Le droit de l'environnemtmt a considérablement évolué tant dans son périmètre que dans :;es 
modalités. Cette évolulion reflète la prise de conscience de ce que les activités humaines 
nffectent le milieu naturel environnant comme les équilibres glnh.3ux de la planète. 

Par ailleurs, la sensibilité de nos concitoyens aux risq11P.s environnementaux s'est 
significativement accrue. Elle ~r. traduit par la réprobation massive des atteintes à 
l'environnement, particulièrement en cas de conséquence sur la santé ou la biodiversité. 

Face à cela, l'Etat doit pleinement jouer son rôle de protection par une lutte efficace contre les 
alleintes graves portées à l'ordre public environnemental , 1mtamment par le biais de sanctions 
adaptées, lisibles pour la sndété, réparatrices pour les victimes et exemplaires pour les 
auteurs. 

La répression des actes les plus graves sur1puse l'utilisation de cadres procéduraux adaptés et 
des techniques d'investigations les plus abouties, comme le prononcé de sanctions 
proporlirnmelles aux préjudices causés. 

La préservation de l'ordre public environnemental passe également par une meilleure 
appréhension de l'impact des activités hu111ai11es sur les milieux naturels les plus divers. Cet 
objectif suppose une formation de tous les professionmils concernés et une articulation 
pertinelllt1 lie luurn prr.rnontivP.s de contrôle et de sanction par les autorités et services des 
administrations déconce11lrées. 

Des sanctions aclmimstralives ou pénales, commc rtes réparations civiles, existent pour 
répondre aux atteintes environnementales constatées. Celte diversité des réponses pose la 
question de leur artirnlation et de la coordination des politiques publiques mises en œ11vre par 
les autorités administrative et judiciaire. S'u!Jissanl des sanctions administratives et pénales, 
leur inégale Intensité peut donner le sentiment d'une impuissance de la puissance publique et 
d'u11e Impunité accordée aux auteurs. Ainsi, si le taux de réponse pénale est important (92 % 
en 2015), les politiques pénales conduites sont souvent mal comprises et jugées peu lisibles et 
peu réactives. 

Hôlct Ill! Rn~lf!li'IWP - ;,,11;, boulev111d S~ln1.ocunain - 75007 Pari$ - Tél ; 33 {0)1 -1081 21 2'2 
13. place VendOme - 75001 Pa,1$ -161 :3J (U)J ◄il 77 6060 
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Les Infractions environnementales sont constatêes, soit par des ilgents publics spécialement 
I1abllltés, soit par de:. officiers ou agents de police judiciaire aux compétences généralistes. 
Les investigations doivent évaluer,~ ciomm;ige causé, permettre de prouver le lie11 de causalité 
existant entre le préjudice et l'acte incriminé et déterminer le ou les responsables, Ces 
,u1iilyses supposent de mobiliser des connaissances environnementales spécifiques et des 
compétences techniques en Cfroit civil. pénal, procédure pénale. 

Depuis une circulaire du ministère de la Justice du i~ mai 2005, des magistrats référents 
chargés du contentieux de l'environnement sont désignés au sein des parquets el des 
parquets généraux. Une circulaire du 21 avril 2015 rappelle par ailleurs les compétences 
respectives des pôles de santé publique en matière sanitaire et environnementale, des 
juridictions du liltoral spécialisées (JULIS) compétentes pour traiter des talt8 rie pollution des 
eaux maritimes et des juridictions interrégionales spécialisées (JIRS) en capacité de connaître 
de certaines atteintes à l'environnement et à la biodiversité commises en bande organisée. fi 
existe donc une spécialisation des juridictions. 

I.e rrojet de loi rie programmation el de réforme de la Justice en cours d'examen devant le 
Parlement prévoit par ailleurs certainas dispositions susceptibles d'améliorer l'cfficucité de la 
mise en œuvre du droit de l'environnement. Il en est o.lnsi de la possible spécialisation rl'un 
tribunal dans un département qui en compte plusieurs, et d'adaptations procédurales 
bénéficiant aux agents habilités à constater les infractions au code de l'environnement. 

Lu spéciillisation des tribunaux de grande instance, la répartition des contentieux eIItie les 
pôles santé publique, les JIRS et les JUUS devront donc être expertisés, en lien avec les 
compétences des aûministrations et services d'investigations spécialisés. 

L'objectif d'amélioration de l'action des services de l'Etat en matière de préservation de 
l'enviro11mm1e11I et de répression des atteintes qui y sont portées suppose sans doute une 
meilleure coopération entre les administrations déconcentrées spécialisées et les parquets et 
parquets généraux. 

Le périmètre pertinent et les instances de coordinations adaptées pour la conduite de cette 
politique publique doivent également être évalués ainsi que le sens et l'efficacité des réponses 
administratives et/ou pénales. 

Il conviendra d'étendre enfin cf'Ue {,tJJdf! ~tIx effets de l'introduction en matière civile de 
dispositifs de prévention et de réparation des atteintes à l'environnement. 

Vous évah,ere7, par conséquent : 

• la coopération entre les parquets l!l les services de l'Etat en charge des politiques 
environnementales à l'échelle du département, de la région et de fa cour d'appel : 

• la coordination des activités de police Judiciaire des inspecteurs de l'environnement et 
des officiers et agents de police judiciaire, dans le contexte de la mise en place de 
l'Office français de la biodiversité : 

le rôle du procureur de la République et du magistrat référent, des µréfets de 
département, de région, des chefs de service déconcentrés ; 

la répartition des contentieux entre les juridictions de droit commun et les juridictions et 
pôles sµ,kialisèltion (structuration et évolution) : 

l'efficacité et la pertinence des réponses administratives : 

• la priorité de traitement donnée par les parquets à ces contentieux et la pertinence des 
réponse.,; pCnales uu regard de la diversité des infractions en général et s'agissant des 
atteintes à l'environnement en partir.ulier. Une analyse des réponses pénales données 
en matière de contraventions est attendue ; 

l 

1 

1 
1 
l 

1 

l 
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• l'exerciœ flllr lf"s rarlies r:iviles rie leurs droits à réparation et leur rôle dans les suites 
données aux constats ; 

• le caractère adapté ou non des dispositions civiles introduites par la loi n°2016-1007 
du 8 aoat 2016, ainsi que l'efficacité du mécanisme d'action de groupe en matière 
environnementale Introduites par la loi n• 2016-1547 du 18 novembre 2016 ; 

l'effici:ldlé des législations, organisations et pratiques internes en comparaison avec un 
panel de pays étrangers. 

Vous ferez toute proposition touchant : 

l'articulation entre les procédures administratives el judiciaires ; 

l'utilisation cohérente des sanctions administratives et judiciaires ; 

le rôle du parquet en matière civile, s'agissant cle la préservation de l'orclre public 
environnemental ; 

le statut et les prérogatives cles inspecteurs de l'environnement en matière judiciaire ; 

la co-construction, sous la direction du procureur de la République, d'une procédure 
tirant le meilleur parti des compétences respectives des inspecteurs de 
l'environnement et des officiers et agents de police judiciaire ; 

• la saisine et l'apport des services spécialisés (OCLAESP) ; 

• !'appréciation du préJudice environnemental dans une procédure pénale ou civile; 

• les conditions juridiques et pratiques d'un aµµui des administrations spéd<tlisées i:lux 
audiences civiles ou pénales ; 

• le rôll:! des magistrats référents au premier comme au second degré de juridiction ; 

• la spécialisation des magistrats chargés de la poursuite, de l'instruction et du jugement 
des atteintes à l'environnement, en matière civile ou pénale, en vous interrogeant sur 
les critères liés à la nature de l'atteinte (pollution, protection des espèces, préservation 
du milieu, etc.), au périmètre pertinent (département, région, cour d'appel, zones 
protégées), à la complexité de l'affaire et à l'importance des enjeux 
environnementaux ; 

tou'te mesure pertinente qui serait apparue utile lors de votre analyse et de nature à 
renforcer l'efficacité de l'action publique. 

Nous souhaitons disposer d'une note Intermédiaire avec vos premières propositions en matière 
notamment d'évolution du statut et des prérogatives des Inspecteurs de l'environnement en 
matière îudiciaire d'ici le 30 avril et de votre rapport pour le 30 septembre 2019. 

François de RUGY 
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Introduction 

Par lettre de mission du 24 Janvier 2019, le ministre d'État, ministre de la transition 
écologique et solidaire et la garde des sceaux, ministre de la justice ont demandé au Conseil 
général de l'environnement et du développement durable (CGEDD) et à l' inspection générale 
de la justice (IGJ) de procéder à une évaluation des rappo1ts entre justice notamment judiciaire 
et droit de l'environnement. JI était spécifié qu'une note intermédiaire relative aux évolutions 
du statut et des prérogatives des inspecteurs de l'environnement (lE) en matière judiciaire 
devait être remise pour le 30 avril 2019, en lien avec la loi de programmation 
de la justice1 2018-2022 et l'évolution éventuelle de ces pouvoirs dans le cadre du projet de loi 
portant création de l'Office français de la biodiversité (OFB)2. 

Le cabinet du ministre d'Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, lors d'une 
réunion tenue le 22 février, o demandé à la mission que la note inlerrnédiaire prévue 
initialement pour la fin du mois d'avril, suit a11ti<.:ipée à la tin du mois de mars du fait 
de l'évolution du calendrier des trnvaux parlementaires au Sénat. 

Le délai ainsi imparti, extn'.:mement bret; n'a pas permis à la mission de conduire 
l'ensemble de ses investigations sui· cette thématique particulière. Elle a pu cependant 
rencontrer quelques parties prenantes dans les udministratiuns <.:enlrales de l'Etat. J•:lle n'a pu 
effectuer yu'un seul déplacement sur le terrain à Marseille pour rencontrer des acteurs 
administratit\ judiciaires et associatifs intervenant dans la région Provence-Alpes-Côte d'azur. 

La demande a par ailleurs été centrée sur une paitie restreinte du champ à couvrir 
par la lettre de mission, en se limitant à la police de l'eau et de la nature, domaines couve1is par 
l'actuel office national de la çhasse el de la fau ne sauvage (ONCfS) et l'agence françoise 
de la biodiversité (AFB). Les compétences et les attributions dévolues aux lE en matière 
de prévention des risques industriels, de prévention et de répression des pollutions marines 
n'entrant pas dans le champ du projet de loi sur la hiodivcrsité, celles-ci ne sont donc pas 
abordées dans la présente note. 

De même, les ministres, dans la lettre de mission conjointe, ont demandé plus largement 
qu' il soit procédé à une évaluation de l'efficience des processus de traitement judiciaire 
des litiges envirunm:menlaux. Cette efficience rlcvra notamment s' apprécier, au regard 
des mécanismes de coordination entre police administrative et judiciaire, à l'adaptation 
de l'organisation judiciaire au traitement de ces contentieux, comme aux dispositifs en place 
pour mettre e11 u;uvre la réparation du préjmlicc écologique. Ln présente note n'abordera 
pas davantage ces questions, tout en soulignant qu'elles constintent cependant ,m e11semble 
cohérent qu' il est réducteur de dissu<.:ier. 

1 ),oi n "2019-222 du 23 mars 2019 de progrnmmnlion 2018-2022 et de réforme pour la justice - JORr n° 20071 
du 24 mars 2019. 

2 Pmjcl de loi ndopté en première lecture por l'assemblée nalionale portant création de l'Office fronçais de la 
biodivcrsité (OFD), modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la police de l'environnement, qui sera 
examiné en séance au SénaI tes 10 et t 1 avril 2019. 
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La mission souhaite enfin relever que le cadre restreint de la présente note ne permet pas 
une approche systémique du rer.ours au droit pénal pour la protection de l'env ironnement. 
En effet, l'efficacité d'une réforme des compétences de police judiciaire de certains I E ne peut 
être appréciée qu'en prenant en compte toutes les composantes de la chaine pénale3• 

Pour la présente note, la mission a pris le patti de retracer les évolutions législatives 
opérées ces dernières années pour renforcer les po lices de l'environnement, à la lumière 
de la transposition en droit inlerm: <l1;: plusieurs directives de l'Union européenne 
sur la protection de l'environnement par le droit pénal mais aussi de plusieurs rapports 
d'inspections générales consacrés à cette thématique4

• 

A titre préalable, il convient donc de préciser q ue la notion de « police de 
l'environnement» telJe qu'elle est utilisée d ans le cadre de cette note répond à une 
définition n!slridivc, en ce sens qu'elle ne concerne que la police de l'eau et de la nature, 
11l0 1's que l'ordonnance du 11 tëvrier 2012, en créant l'appellaliou dc.s IE avait entendu 
regrouper sous une même dénomination, l'ensemble des acteurs qui concourent aux 
missions de police, administrative et jucl iciairn, dans le chaml' du code de 
l'environnement. 

Seront abordées successivement les questions suivantes : 

- Quelles sont les compétences des JE en matière de police des espèces et milieux 
naturels telles qu'elles résullent des évululions législat ives récentes ou en cours? 

- Ces prérogatives se hemtent-elles à des obstacles qui justifieraient leur extension ? 

- Des évolutions sont-elles souhaitables ? 

l Jn t~hleau comparatif <les pouvoirs respectifs des officiers de police judiciaire (OP.T) 
et des IE, annexé à la présente note, montre que les prérogatives de ces derniers sont 
importantes. I .'Arnet l'ONCSF en soll ic ilt:11l davantage. 

3 A cene fin, Il scrni, nécessaire de disposer d'une analyse des suites judiciaires qui sont apporlœs aux constalalions et 
aux enquêtes menées par ces agents pour upp1écitr Pr.fît'!clivi1~ de la réponse pénale. Celte approche systémique sera au cenlre 
des investigations que la mi$sio11 conduim plus avant pOur la préparation de son rappot1 final, attendu pour h, fin 1111 mois 
de septemhre 2019. 

4 Rapport février 2005 IGNIGSJ/CGPC/lüE/l(j Agriculture sur le rcnforccmcnl et la slrucluration des polices de 
l'environnement; rappo, I février 2015 sur l'évaluation de la police de l'environncmcnl (IGSJ/CGEDD/CGAAER). 
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1. LES ATTRIBUTIONS OFB INSPECTEURS DE L' ENVIRONNEMENT 

L'ordonnance du 11 janvier 20125 portant harmonisation des polices administrative et 
judiciaire a réduit le mun;dlemenl des polices de l'environnement. Jusqu'alors vingt-cinq 
polices spéciales étaient appliquées par plus d' une cinquantaine de catégories d'agents habilitt\s 
appartenant à divers services déconcentrés cle l'État, établissements publics ou garderies

6
, 

commissionnés et assermentés à cet e!Tet7. 

Pour répondre à la nécessité de cohérence, l'ordonnance a créé l'appellation générique 
d'inspecteur de l'environnement (IE) pour lt:s agents de l'RtM et. de ses établissements publics. 
Ceux-ci sont, notamment, habilités à rechercher et constater les infractions aux dispositions de 
l'ensemble du code <le l'environnement tant sur le volet eau et nature que sur celui relntif 
aux installations classées pour la protection de l'environnement (ICPEf 

L'habilitation d'inspecteur de l'environnement peut ainsi être nttribuée li des agents issus 
de corps différents, affectés en services <lé,;uncentrés de l'État9 ou d~ns ce1tains de ses 
établissements publics 1° . 

Les inspecteurs de l'environnement rédigent des procès-verbaux (PV) qui font foi 
jus4u'à preuve contraire. Ces PV doivent être adressés au procureur de la République 
duns les cinq jours de leur clôture. En outre, ils peuvent être requis par le pror.11re11r 
de la République, le juge d' instruction ou un officier de police judiciaire (OP J/. 

Pour sécul'iser la mission <lt::s inspi::ctt:urs, le législateur a créé un délit spécifique 
d'obstacle aux fonctions de contrôle12 dont il convient de relever que les pénalitt\s encourues 
sonl inférieures ~ celles en vigueur pour certains corps et services de contrôle, Lt:I~ 4ue 
l' inspection du travai1 13

• 

S Ordonnance n° 2012-34 du Il janvier ZOl2 porlant simplification, réforme el hannnnisarion dc.s dispositions 
de police adminis1ra1ivr. r.1 <le police judiciuin: du code de l'environnement. 

6 Gardes chBmpfüres el gitnle.s pi-irlil:ulic:rs. 

7 Cf. rappori rcnforcr.mem cl s1ructurntiun des µolices de l'environnement précité. 

• Ccnc lrnbilita1ion s'étend également ,l cerlaines dispositions du code pénal, de nature conlraventiormcllcs et relatives il 
l'abandon d'ordures, déchets et malériaux, inli'nctions prévues par les articles R. 632-1 et R. 635-8 du code pénal. An LJ 7?-1 
du code de l'envirom1emen1. 

• DRE/\L (directions régionales rle l'P.nvimnncment, de l'Améuagernenl el du Logement). DDT(M) (directions 
,J~pmlemeutales des Territoires et de la Mer) ... 

' 0 Office national de la chasse cl de la faune sauvogc ONCSF , Agence française de la biodiversité -AFB, pares 
nn1ionnux. 

11 Art, l,.172-10 du code de l'cnvironnemenl. 

12 J;nv. L. 17J-4 : « Le fait de faire obsrncle aux fonctions exercées par lecs fonctionnaires et agents loubililés à exercer 
des mis.sions <le contrôle administratif ou de recherche et de constatation des infractions en application du présent code csl puni 
de six mois d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. » 

" Article L 8114-1 du Code du travail : « Le fait de faire obstacle à l'accomplissement dt:S devoir.; d'un agent de 
contrôle de l'inspect in11 du tra\1Hil mt:utiounés à l'ru1icle UJ..11:.l est puni d'un emprisonnement d'un on et d'une amende 
de 37 500 euros. » 
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1.1 Les attrihutions actuelles 

Les JE disposent des pouvoirs suivants : 

1.1.1 Pou11olr de vérifimlio11 portant sur les perso1111es et les lieux 

Les IE disposent du pouvoir de procéder à des vérifications d'identité 
llvec le consentement de la personne concernée, conformément à l'article L.1 72-7 du code 
de l'cnvironnement14

• 

Par ailleurs, ils disposent du pouvoir de rechercher et constater les infractions prévues 
par le code de l'environnement en tout lieu, conformément it l'a1ticle Env. L.172-5. 

Néanmoins, avant d'accéder à certains lieux15
, ils doivent informer le procureur 

de la République qui peut s'y opposer. 

Par ailleurs, aux termes de l'article Env. L.172-5, les inspecteurs peuvent visiter 
les domiciles el locaux comportant des partit:s à usage d'habitation entre 6 heures et 21 heures, 
et avec l'assentiment manuscrit de l'occupant. En cas d'opposition, ils doivent foire appel à un 
officier de police judiciaire, qui agira conformément aux dispositions du code de procédure 
pénale relatives aux visites domiciliaires, perquisitions et saisies des pièces à conviction 
(notamment art. 76 al.4 CPP prévoyant l'autorisation du juge des libertés et de la détention) et 
dressera le procès-verbal des opérations. 

1.1.2 Pouvoir tl'i11vP.îfigatio11s portm,t wr les· biem· et les animaux 

1.1.2.1 Pouvoir de suivre en tous lieux où ils ont été transporlé:>· les unimaux, 
végétaux el minéraux irrégulièremenl prélevés afin de les appréhender el 
le cas échéanl de tes saisir. 

Dans ces circonstances particulières, les JE ne peuvent pénétrer dans les domiciles 
ou les patties à usage d'habitation qu'avec l'accord manuscrit de l'occupant. En cas de refus, 
autorisation peut leur être délivrée par le juge des libertés d ùe la détention du tribunal de 
grande instam;e en application de l'article Env. L. 172-6. 

"Code de l'environnement - Env. 
1

' (Établissements, locaux profos:;ionncls et installations dans le:;qucls sont réalisées des activités rie pmduction, de 
fabrication, rle: rransfonnntion, d'utilisation, de condilionnement, de stockage, de dépôl, de transport ou de commcrclalisation) 

Mars2019 Mission conjointe <<justice pour l'environner11c11t » r.mmn-1.G.J. 
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1.1.2.2 

1.1.2.3 

9 

l'ouvoir de collecte et de saisie de documents conformément aux articles 
L.172-11 à L.172-14 

Pouvoir de consignation des objets ou dispositifs suspectés d'être non 
conformes (article Env. L. 172-15) après autorisation du juge des libertés 
et de la détention à la requête du procureur de la République 

1.1.3 Pomioi,• de requérir /11 /orce publique (11rticfe En v. L.172-10 alinéa 2): 

1.1.4 Pouvoir d'échanger des i11format/011s entre les JE (article Env. L.172-9 
instaurant un secret pmjèssio1111e/ p(lrfagé entre les JE) 

1.1.5 Pouvoir de recueillir des tléc/11rntio11s el de procéder à des auditions libres de 
personnes mises en cause (Env. L. 172-8) 

1.2 Les évolutions législatives en cours 

l.2.1 Le.r évolutio11s issues de la loi 11° 2019-222 du 23 n,(lrs 2019 de prog/'{//llfllalio11 
2018-2022 et de réforme pour la justice 

1.2.1.1 Concours et co-saisine (insertion à l'article W alinéa 1 du CPP) 

Les IE pourront concourir, d'office ou sur instrnction du procureur de ln République, 
à la réalisation d' une même enquête avec des OPJ ou APJ. 

Celle <lispusiliuu d'application immédiate devrait permettre d'améliorer la coordination 
entre services. La direction des affaires criminelles et des grâces <levrail t:n ce sens <lélinir avec 
les autres services centraux concemés (Direction générale de la police nationale, direction 
générale de la gendarmerie nationale et ministère de la trnnsition écologique et solidaire) 
un guide d'emploi à l'usage des services opérationnels afin d'uniformiser les pratiques. 

1.2.1.2 Possibilité, sur instructions du procureur de la République, de délivrer 
des convocations en justice (COFJ) 

Elle résulte d'une modification de l'mticle CPP 390-1. 

l. 2.1. 3 Possibilité de meure en place des altematives aux poursuite/6 

La mission souligne la redondance des dispositions de l'article Env. L. 172-16-1 introduit 
par le projet de loi de création de l'OFB17 avec l'article CPP 28, dans sa rédaction résultant 
de la loi du 23 mars 2019 (avec n:nvui à l' ,utide CPP 41 -1 ). 

10 Procéder ou rnppel à lo loi, orienter l'auteur des faits vers une structure sanitaire, sociale ou professionnelle, 
lui demander de régulariser sa situation ou de réparer le dommage . .. 

17 
~• Apr~., l'nnicle L. 172-16, il est inséré un article L. 172-16-1 ainsi rédigé ; 

« Art. L 172-16-1. - Les insrcereurs de l'envimnncmc11l ptuvcut, sm i11slruolion du procureur de la République, mettre 
en a;uvrc les mesures allcmntivcs uux poursuites prévues ù l'Clrlicle 4 1-1 du code de procédure pénale. » 
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1.2.1.4 La preslalion de serment n'aura plus à être renouvelée en cas de 
changement d'affeclation (article 28 nouveau, dernier alinéa). 

1.2.2 Les évolutions résultant du projel de loi18 pol'lant création de l'OFB adopté par 
l'Assemblée 11atio11ale 

1. 2.2.1 Pouvoir de se lran.v1urler sur l 'ensemhle du lerritoire national 

Le projet de loi prévoit l'ex.tension au niveau national de la compétence te1Titorinle des IE19 

Cette ex.tension est de nature à faciliter lu poursuite des opérations de recherche ou 
de constatation initiées dans le ressort de compétence initial des fi. 

1.2.2.2 Réquisilion à personne 

La modification de l'article Env. L. 172-11 votée à l'Assemblée nationale vient accorder 
aux IE plusieurs pouvoirs de réquisition auprès de différents opérateurs et organi.~mes tels que 
prévus aux aiticlcs 77-1 à 77-1-2 du CPP20. 

l.2.2.3 La saisie des sommes en espèces21 : 

La modification de l'article Env. L.1 72-12 vient, en autorisant explicitement la saisie 
du produit direct ou indirect de l' infraction, combler une lacune pour faire:: fa1.:c:: à dc::s situations 
courantes dans le:: dém~nlt:lt:ment du trafic animalier. 

2. LES OBSTACLES RELEVES PAU CERTAINES CATEGORIES D'INSPECTEURS DE 
L'F.NVTRONNF.MF.NT 

Un premier constat s'impose d'emblée : les IE des établissements publics, héri lic::rs 
en cela des pcrso1mels des Eaux & Forêt~22

, disposent déjà de prérogatives importantes en 
matière de police judiciaire pour couduirc:: <.ks t:n4uett:s judiciaires, sans pour autant pouvoir 
recourir à des mesures cuc::rcitives (garde à vue et perquisitions). 

Le tableau figurant en a,mexe analyse l'ensemble des modifications techniques 
souhaitables ou déjà prises en compte dans les projets de loi précités. fi convient cependant de 
préciser que les ditlerents points évoqués ci-après n'ont pas été étayés par des c1msf~f..ilirn1s 
quantitatives ou qualitatives et reposent sur des données déclaratives des institutions 
concernées. 

Des entretiens conduits par la mission, quelques points snillonts ress01tent qui pourraient 
faire l'objet d'ajustements de nature technique dans le prnjct de loi à venir devant la Haute 
assemblée : 

" l'rojel de loi. portant création de l'Office fmm;ais de la biodiversité, modifiant tes missions des fédéralions 
des chasseurs et renforçant la police de l'environnement, mlupil: par l'A,:,;m~l~'c 11aliu11alc après cngagcmenl 
de fa procédure accélérée. 

19 Article J. 172-2 du code de l'environncmcnl. 

"" À cet égard, la rerérence dans l'article R.612 du code pénol à une omcndc de lu deuxième classe pour munir le fait 
de ne pas obéir à une réqui,ition n'est guère dis,uasivc. 

11 Saisie: Art, L.172-12 du C.linv.; Conliscalion : Art. L.173-7 du C.Env. 

" Les personnels des l!snx & f'ore1s émiem considérés comme officiers de police judiciaire (Code des délits et peines, 
article 41) prérogative qu'ils ont conservée jusqu'en 1958. Ils 0111 cnsui1e été régis pilr les articles 22 et suiv. du CPP qui leur 
avaient maintenu la plupart des prérogalives des OPJ. hormis la garde à vue cl la vérification d'identité. 
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2.1 La transmission hiémrchiquc des procès-verbaux 

Cette disposition, histori4uement établie23
, a été supprimée par l'ordonnance de 2012. 

Depuis lors, les procès-verbaux sont transmis tlirednnent aux parquets compétents. Il en 
résulterait une perte de qualité, faute de contrôle interne, cotrnm: um: Jisparité et des 
inv0hérence,s cfans les modalités de transmission, ce qui peut constituer une source de fragilité 
juridique. 

2.2 Le recueil des plaintes 

Lors de son déplacement à la 1;our d'appel d'Aix en Provence, la mission a participé 
à une réunion, organisée par le procureur général, ave1; Jcs associations de protection de 
! 'environnement du ressort de la cour d'appel. Cette rencontre a montré les difficultés 
des associations œuvrant aussi bien dans le champ de la protection de l'environnement urbain 
que dans celui de la protection des espaces naturels et des espèces, s'agissant du recueil de 
leurs plaintes et des informations qui leur sont transmises sur leurs suites judiciaires. 

Sans préjudice de ses conclusions finales sur l'extension du rôle des associations, la 
mission s'interrogt: sur la capacité des inspecteurs de l'environnement à continuer à recevoir 
des plaintes à la suite de la modification de l'article 15-'.l par la loi de programmation de la 
justice. Une clarification de la portée de cet article parait nécessaire. 

2.3 Les horair~ de perquisition 

Aux termes de l'mticlc 59 al 1 du CPP: «( .. .)les perquisitions el visi/P.s domiciliaires 
ne peuvent êh·e commencées avant 6h et après 21h ». 

Aux termes de l'article Env. L.172-5 al 5 : « les domiciles P./ les locaux comportant 
des parties à usage d'habitalion ne peuvent âtre visité qu'entre 6 h et 21 h (...) ». 

Du fait de cette différence Je rédaction, la mission s' interroge sur la possibilité pour les 
lE de poursuivre une visite domiciliaire au-delà de 21h. 

2.4 L'obligation de rléfér-er à une convocation 

Le témoin convoqué par un inspecteur de l'environnement n'a pas actuellement 
l'ohligation de comparaître, alors que l'OPJ dispose d'un pouvoir de conlrninte à l'éBarrl 
du témoin récakilrant. Or le refus de comparaître d'un témoin devant un inspecteur de 
l'environnement peut justement constituer un obstacle sérieux à la manifestation de la vérité. 

L'ONCFS a fa it état à la mission de 124 cos de refus de déférer sur une période de cinq 
ans, soit environ ?.5 cas par an. Rapporté à un volume de 3 755 PV dressés en 2017, 
soit seulement 0,6 %, le volume des affaires concernées peut paraitre minime, mais il ne 
préjuge ni de la complexité des procédures consid~rées ni de la réalité de leurs enjeux 
environnementaux. La mission n'a pu investiguer ces dimensions en raison Jes délais. 

2.5 La vérification <l' identité 

nes premiers éléments que la mission a été en mesure de recueillir, il existe quelques 
cas pour lesquels des prérogatives élargies en la matière pourraient être utiles (par exemple 
rodéo de quads en zone naturelle). 

23 Code des délits el peines, art. 43 puis <.:Pl' art. 26: « Les chefs de disrricT et agents technique:, Jes Eaux & Forêts 
remenent à leur supérieur hiérMchiquc les procès-verbaux constatant les atteintes nu., propriétés tornstières "· 
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En effel, l'inspecteur de l'environnement qui se heurte à un refüs d'établir l' identité 
d'une personne qu ' il entend verbaliser n'a, actuellement, d'autre pouvoir que de solliciter 
un OPJ pour la mise en œuvre de la procédure de vérification d'identité de l'arlicle 78-3 
du code de procédure pénale. 

Si le mis e11 c,;ause est tenu de demeurer à la disposition de l'inspecteur 
de l'environnement dans l'attente de l'arrivée de l'OPJ dûment requis (en application de 
l'article Env. L. 172-10), l'inspecteur ne dispose d'aucun pouvoir de contrainte à son encontre, 
dons le cas où il refuserait de détërer à cette invitation ; ce refus de demeurer sur place pourroit 
Être constitutif d'un obstacle au contrôle mais il est matériellement impossible de cu11staler 
cette infraction contre un auteur inconnu. 

Il y a donc là une siluation qui peut être préjudiciable à l'efficacité de la recherche et 
de la constatation des infractions. La mission n'a cependant pas été t:n mesurt: de quantifier ces 
hypothèses. 

2.6 L'audition sous contrainte 

Aux termes de l'article 62 du CPP: « les personnes à l'encnnh·e desquelles il n 'exisle 
aucune raison plausible de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de comme/Ire une 
inji·ac/ion sont entendues par les enquêteurs sans faire l 'objet d'une men,re de conlrainte. 
Toutefois, si les nécessités de l'enquête le justifient, ces personnes peuvent être retenues sous 
contrainte le temps sh·iclemenl nécessaire à leur audilion, sans que cette durée ne puisse 
excéder 4 heures». 

Celle disposition, qui ne s'applique qu'au bénéfice des Ul'J, n'a pas d'équivalent 
s'agissant des JE. Ces derniers revendiquent l'application de cette disposition à leur profit pour 
avoir moins souvent à requérir un OPJ. 

2.7 L'accès aux fichiers d' immatriculation des véhicules, d' inte.-dictio11 de 
détention des armes (FINIADA) et des personnes recherchées (FPR) 

l'om l'ONCFS, donner aur. IE l'accès à ces fichiers réduirait d'autant le travail des OJ'J, 
améliorerait la fluidité de l'enquête et abaisserait le temps de retenue nécessaire aux 
vérifications. 

De so11 c,;ôté, la DACG signale une difficulté, non spécifique aux lE, qui réside dans 
l'impossibilité pour les agents des adrninistraliu11s de signaliser et d'enregistrer dans les fichiers 
polic,;e (FAED, Canonge, TAJ) les personnes entendues librement. Actuellement, afin d'assurer 
une bonne alimentat ion des fichiers, les agents chargés de certaines fonctions de police 
judiciaire doivent transmenre leur procédure aux services de pol ice ou g1::11darmerie 
(via le parquet le cas échéant) aux lins de mise à jour des fichiers. 

Toutefois pour la mission, c.;etle exlension des prérogatives présente un risque de di lution 
des droits d'accès. La mission souligne également que la consultatio11 c,;omrm: l'alimentation 
des fichiers implique une modification des décrets qui les créent, après avis de la Commission 
nationale informatique et libc1té. 

Enfin, s'agissant du fichier des personnes rt:d1en:hées, la mission est très réservée 
sur l'ouverture de droits en raison de la sensibilité particulière des données de ce fichier et de 
l'absence de moyens juridiques à la disposition des IE sur les conduites à tenir face à des fiches 
wmpurtant l'exécution de mesures judiciaires de contraintes. 
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3. L' EXTJ<:N810N DES COMPETENCES DANS LE CADRE DE LA CRF.ATTON nu FUTUR 

OFB SONT-ELLES SOUHAITABLES? 

L'extension éventuelle des pouvoirs pourrait porter sur les mesures de coercition 
évoquées précédemment, voire sur la création d'une habilitation nouvelle d'officier judiciaire 
de l'environnement (OJF.). Celle-ci s'apparenterait à une nouvelle catégorie de « quasi-OPJ 
spécialisé», distincte de celles des IE actuels. Cependant, si clic devait être créée, 
ses bénéficiaires seraient nécessairement recrutés parmi les agents bénéficiant déjà 
de l' appellation JE. 

Bien que connexes, ces deux sujets sont indépendants et n'ont pas de lien entre eux. 

La mission tient à rappeler qu'elle n'a pu disposer du temps sutlisant pour rasscmhlcr des 
éléments qualitatifs el quantitatifs pour objectiver les différents points de vue qu'elle a 
entendus sur ces questions. 

En paiticulicr, foute de données suffisamment consolidées sur les situations de hlocage 
rencontrées par les IE en raison de l'absence de pouvoirs de coercition, la mission regrette de 
ne pouvoir conclure sur ces questions essentielles auxquelles die s'attachera cependant à 
répondre dans le rapport final. 

La mission a cependant pris lt: parli !.l'exposer les positions qui lui ont été présentées, tout 
en affirmant dès à présent la nécessité de remettl'C en ordre les circuits de transmission des 
procès--verbaux et les horaires de fin de visites domiciliaires. 

3.1 La transmission hiérarchique ùes llrocès-verbaux et les horaires de fin de visite 
domiciliai,·e 

Dans un souci de bonne administration, la transmission des procès-verbaux au procureur 
de la République devrait de nouveau être effectuée par la voie hiérarchique. 

Cette proposition, gage de cohésion des actions de recherche et de constatation au sein 
du service el de sécurité juridique grâce au contrôle interne de leur qualité, se justifie également 
en corolloire de l'accroissement global des prérogatives de police j11cliciairc des IE. 

Présentée aux directions de la police de l'ONCFS et de l' AFB, elle a reçu leur 
assentiment, d'autant qu'elle viendrait rendre une base légale à une pratique de relecture 
hiérarchique des procès-verbaux qui n'a jamais vraimeul ~ssé. 

Cette proposition n'a suscité d'objection ni de la parl de la DACG, ni de celle de la 
Direction générale de la police nationale (OGPN). Cette dernière relève que dans les services 
de la police nationale, cette modalité de transmission est la règle. 

3.2 Faut-il attribuer certaines prérogatives coercitives aux inspecteurs de 
l'environnement? 

Les inspecteurs de l'environnement peuvent déjA procéder à des auditions de victimes et 
de témoins ainsi qu'à des auditions libres de mis en cause. 
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lis vont, dans un avenir proche, grâce aux texles, n:1,;e11I (nouvelle rédaction de l'article 28 
Ju CPP

24
) ou à venir (projet de loi de création de l'Ol-'U), bénéficier d'une possibilité 

de co-saisine élargie, en étant saisis en même temps que des services enquêteurs dont les 
membres disposent de la qualilfoatiun J 'officier de police judiciaire; ils peuvent requérir 
des experts ou des personnes, des organismes ou des administrations pour leur fournir toutes 
informaliu11s inléressant l'enquête qui leur est confiée. 

La mission estime que les prérogatives dévolues aux inspecteurs de l'environnement pnr 
les textes acntels ou qui devraient l'être prochainement, po1tent leurs pouvoirs J ' iuvesligalion 
judiciai re à un niveau proche de celui des OPJ, à l'exception des pouvoirs de coercition. 

Le dispositif ainsi modifié devrait leur permettre de mener à bien la plupart des enquêtes 
pénales sans être contraints de requérir des OPJ, lesquels n'ont pas toujours une disponibilité 
suffisante, en raison de kur éloihrnement ou du caractère parfois clu·onophagc 
de ces investigations à forte technicité tant juridique 4uc scic;nli fique. L'efficacité 
el 1 'cfficicm;e du dispositif ainsi consolidé semblent a priori satisfaisantes, mais restent à 
évaluer plus finement à l'usage. 

Faute d'être OPJ, les pouvoirs dont les inspecteurs de l'enviro11nemc11t 11e Jisposent pas 
sont ceux qui impli4ucn1 l'exercice de la contrainte à l'encontre des personnes. 

3.2.1 Perquisition sans asse11time111 

L'inspecteur de l'enviro1mcmcnt ne peut procéder à une visite dumi1,;iliaire sans 
l'assentiment de l'u1,;cupanl des lieux. 

li convient de relever que si, dans le cadre des enquêtes de flagrance, les OPJ peuvent 
e!Tectm:r largement des perquisitions sons assentiment et sans peine minimale encourue 
requise, ils ne disposent pas, eux non plus, d'un tel pouvoir, dans le cadre des enquêtes 
préliminaires. 

En effet, si l'occupant du domicile refuse la mesure, l'OPJ doit solliciter une autorisation 
du JLD, laquelle ne pourra être délivrée que si la peine encourue est égale ou supérieure à trois 
ans d'ernprisonnementu. Or le code de l'environnement ne prévoit qu'un nombre limité 
de peines atteignant ce quantum. La transposition de cette prérogative au profit des in.~pecteurs 
de l'environnement ne pourrait donc trouver son util ité que pour les infractions les plus graves, 
qui ne sont pas les plus fréquentes. 

En outre, si l'occupant des lieux s'oppost: à une visite domiciliaire, l'inspecteur de 
l'environnement peut toujours requérir 11n OP J qui agira confo1111émcnl aux dispositions du 
code de procédure pénale. 

24 Ill. L"nrticlc 28 du code de procédure pénnlc est uinsi modifié: 
ln A111l!s le 11rcmicr alinéa, sonl insérés deu~ alinéas ainsi rédigés: 
« D"office ou sur ùistructions du procureur de la République, ces fonctionnaires el agenls peuvent concourir à la 

n:,ilisalion d'une même enquête avec des officiers et agents de poliu:jndiciain,. 
« Ces fonctionnaires cl agenls peuvent, sur instruction du procureur de la République, pn,cédcr ,\ la mise en œuvre des 

mesures prévues à l'article 41-1. » ; 
21\ li esl >1j1111ié un Hlinéa ainsi rédigé : 
« Nonobstant toute disposilion co11tr-:iin:, lursquc les fonctionnaires et agents relevant du présent article doivent prêter 

scnncnl avant d'exercer leur fonction, cc sennent n1a pas à être renouvelé en c;1s de changement d'affccration. » 
n Arricle 76 du CPJ' dans s.1 rédaction issue de la loi du 23 mars 2019 
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3.2.2 Recour.l' aux tecl111iques d'e11q11lte attachées à la crimi11t1lité et déli11q11a11ce 
organisée. 

Ce type de délinquance ne relève pas a priuri des compétences des inspecteurs 
cle l'environnement, même si la question peut être posée au regard des u·afics liés aux déchets 
ou aux espèces protégét:s par la convention sur le commerce international des espèces 
protégées (ClTES). 

Scion les entretiens conduits par la mission avec l'OCLAEPS co1111ne avec la DGPN, 
le déclenchement de l'usage de ces moyens répond à des procédures très spécifiques, définies 
par la loi du 23 mars 2019 el précisées par le const:il i;uuslilulionnel. La recherche de 
l'efficacité relève avant tout d'une meilleure coordination, aux différentes étapes de l'enquête 
(échanges complets d'information, mise en œuvre des compétences complémentaires, ... ), 
entre les services qui y concourent. Une dilution de leur usage risquerait de fragiliser la sécurité 
de ces procédures. 

3.2. J La saisie lies avoirs crimi11el.1· 

Le temps octroyé à la mission n'a pas permis d'examiner de manière suffisamment 
approfondie cette question qui trouvera un début de réponse avec, si elle est confümée 
par le Sénat, la nouvelle rédaction de l'arlick Env. L. 172-12. 

3.2.2 La vérijic.atirm d'ide11tité. 

Pour permettre la vérification d'identité par un OPJ, une proposition d'¾uslt:rrn:11l 
ouvrant aux IE (dans l'article Env. 172-7) le bénéfice de l'at1icle 62 alinéa 2 du CPP pourrait 
être ici une piste à approfondir. 

JI doit toutefois être remarqué que cette mesure restrictive de liberté ne doit pas être 
banalisée, puisque qu'elle peut trouver à s'appliquer à l'encontre d'une personne conlrt: 
laquelle il n'existe pas de « ris4ue plausible de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de 
commettre un crime ou un délit puni par une peine d'emprisonnement 

27
». 

3.2.3 L'obligation de déférer à 1111e co11vocatio11 

Un amendement au projet de loi, proposé par les directions de l'ONCFS et de I' AFB, 
prévoit la possibilité pour les agents de l'OFB de se vuir délivrer une commission rogatoire par 
un juge d'instrnction et par voie de conséquence de contraindre les témoins à déférer à leurs 
convocations. Symétriquement, il puurrait être examiné que, dans le cadre des enquêtes 
judiciaires, des dispositions similaires concernant la convocation des témoins puissent 
s'appliquer au prulil dt:s inspecteurs de l'environnement, 

3.2.4 L 'audition S011S C0/1(/'llÎl/le 

li n'existe pas de données cohérentes sur le nombre de situations où une personne, 
auditionnée par un inspecteur de l'environnement, a refusé l'audition ou y a mis un terme sans 
que l' inspecteur puisse s'y opposer. 

En l'absence de telles données, la mission ne peut proposer l'extension de cette mesure 
restrictive de liberté. 

26 Retenue de quntre heures si les nécessités de l'enquête le justifient 
27 Cf article 62 du CPP 
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3.3 L'octroi du statut d'officier de police jurliciaire aux inspecteurs de 
l'environnement 

Après avoir été revendiquée par certaines organisations syndicales des personnels 
en tenue rle l'ONCFS, la demande d'obtention de la qualification d'OP J parmi les JE semble 
at\jourd'hui éteinte. Elle avait pour motivation principale l'idée d'une promotion catéeorielle, 
ln grande majorité des agents de l'ONCFS relevant de la catégorie B et formulant le souhait 
qu'en étant OPJ ils entreraient dans la catégorie A. En réalité, il n'existe pas de lien entre 
la qualité d'OP J et la catégorie A de la fonction publique, en raison de la dissociation du grade 
et de ln qualification d'OPJ, des adjudants de la gendarmerie nationale ou des gardiens 
de la paix pouvant être officier de police judiciaire. 

La mission n'a pas eu le temps de rencontn:r les organisations syndicales représentatives 
des TE. 

3.3.J Pfaceme11t e11 garde à vue (UAV) des mis e11 cause. 

La néc.:ssité d'altribuer une telle prérogative aux inspecteurs de l'environnement 
est discutable. 

Les inspecteurs de l'environnement peuvent recourir à l'audition lihrc des mis en cause. 
Cette mesure offre un cadre procédural plus souple, plus apaisé el souvent plus adapté au 
contentieux de l'environnement et ce d'autant que les intéressés peuvent être assistés par un 
avocat. 

La circulaire du 20 mars 2017 est venue préciser les modalités d'npplication de cette 
disposition en invitant les parquets à étudier au cas par cas l'opportunité de faire procéder à une 
audition libre par un agent d'une administration. 

Selon la direction des affaires juridiques (UAJ) du ministère de la transit.ion ér.ologique el 
solidaire, les situations nécessitant des mesures aussi coercitives que la GA V sont « très rares » 
dans la matière environnementale. 

Les statistiques présentées par l'ONCFS ne paraissent pas définitivement probantes à cet 
égard, dès lors que « le recours à un OPJ », sans davantage de précision, est estimé nécessaire 
dans 1 630 cas sur 5 ans. Avec une moyenne de 326 par an, sur un volume de contrôle de 3 755 
PV dressé en 2017, cela correspond à environ 10 % des affaires par an. Cet élément ne justifie 
pas un bascukment généralisé des prérogatives des agents de cet établissement. 

En matière de police de l'environnement réalisée par l'AFB ou l'ONCFS, le nombre 
d'auditions rendues impossibles ou infructueuses du fait de l'absence de contrainte semble 
anecdotique, voire non démontré28

• 

28 li convient d'ailleurs de remorquer ici que la DACG a récemment produit une circulai,c co,tiuinlc DACG-DGGN-DGPN du 
16 novembre 2018 relative ~ I" si111plifü:Hlion de la procédure pénale à droit constant, qui oomporte une liche dédiée nux 
pouvoirs de police judiciaire des administrations spécialisées. Cette fiche rappelle qu'aucun texte n'cxixc qu~ les auditions 
rénli:.ées en lu 111atitrc lt soient par un service de police ou gendnnnerie et encourage à saisir l'administrution à l'origine de 
l'enquête de la poursuite des investigotions chaque fois que cela est possible el oppootun. Ou peul ,lm,c t:11 ,k':tluirr. 11u'entre 
2016 cl 2018 au moins, ces prérogatives érnicm Insuffisamment coomues et exploitées pur l'autoril6 judiciaire oomme par les 
administrations spécialisées.Ainsi, ln demnnclc de t'ONCFS d'extension de ses pouvoirs repose sur un bilan encore trop récent 
de l'usage des auditions tib,cs par les a<lministrations spécialisées, â la suite de la loi du 3 juin 201b 
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La GA V est une mesure d'enquête procéduralement lourde qui ne J uil Être confiée qu'à 
des agents préalablement fonnés et rompus à cette mesure afin <le parer les risques 
d'invalidation pour vices de procédure. Ces techniques particulières peuvent être apprises dans 
le cadre de formations d'habilitation pour obtenir la qualilication d'officier de police judiciaire. 
Surtout, cette procédure esl mise en œuvre par des agents qui utilisent ces pouvoirs 
de coercition de manière habituelle d quot idienne, à la diftërence rlcs IF.. 

Le placement en UA V nécessite de disposer d'une logistique de locaux adaptés à celle 
mesure et des l •:n• suffisants pour assurer la surveillance continue des personnes gardées à vue 
et assurer les g,1rnnt.ies procédurales inhérentes it ceue mesure de privation <le liberté 

29
. 

La circulaire du 21 avril 2015 invite les parquets à réserver les cas rie saisine d'un service 
d'enquête pour les procé<lun:s qui Je justifient, notamment lorsqu'une mesure coercit ive est 
envisagée ou lorsque ks inl'ractions de droit commun sont susceptibles d'être relevées ou que 
des invc.stigations complexes doivent être réalisées. Dans les autres hypothèses, le traitement 
judiciaire <les infractions au droit de l'environnement peut reposer sur les procédures établies 
par ks JE, ce qui permet de réduire le délai de traitement des procédures. 

Les dispositions du CPP qui régissent la garde à vm:
30 

réservent cette mesure aux 
infractions punissables d'une peine d'emprisonnement; le code de l'environnement ne prévoit 
cette sanction que dans un nombre limité d'infractions (une cinquantaine). Il n'a pas été 
possible ù la mission, dans le délai imparti, de dénombrer les cas d'utilisation. J .a faculté pour 
les JE de placer en garde à vue n'apparaît pas oppo1tune dès lors qu'il demeure possible, sans 
restriction, de remettre à un OP J la personne sur laquelle pèsent des indices graves 
et concordants d'avoir commis un délit. 

Enfin, de nombreuses dispositions du droit de l'environnement sunl contraventionnelles 
et ne permettent donc pas le placement en GA V du ou des contrevenants. 

3.4 Le statut d'officier ju<liciaini de l'envirnnncment (O.JF.) 

La direction de la police et la direction générale de l'ONCFS demandent la création <l'un 
service spécialisé, complémentaire de l'OCL/\ESP, ù l'instar du service de la douane _judiciaire 
et qui regrouperait, au sein de l'OFB, au niveau national, une dizaine à une vingtaine d'IE dotés 
de pouvoirs supplémentaires. 

?.9 P,é.sence de l'avocat, droit au silence, cxsn,cn médicnl1 nlimentution, temps d'audition el de repos 
30 Cf. art. 62·2 du (;l'i': « Ln garde à vue est une mesure de contrnirue décidée par un officier <le pu lice judiciaire, sou, le 
contrôle de l'autorité judiciaire, pnr lnquelle une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs r><isnns plau,ihb de 
50upçonncr qu'elle n commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement est maintenue à la 
disposition de$ enquêteurs. 

Celte mesure doit constituer l'unique moyen d~ parvenir à l'un 1111 moins des objectifs suivants : 
1°Permeure l'cxéculion des investigations imptiqmmt la p1&m:eou la pmiicipation de la personne i 

l" Garantir la présentation de la personne devant le prom rr.ur dr. la Ré.publique afin que ce magistrat puisse apprécier la suite ii 
donner à l'enquête ; 
3° Empêcher que la personne ne mrnlific lr:s pre11vt:s ou indices matériels; 
'1° Empêcher que la pcrsouue ne fass.c prC".s .. ~ion :mr les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille 
ou leurs prud1es j 

5-0 F.m(lt'.dit:r 1111e b1 pcr~onne ne se concerte avec d'autres personnes susceptibles d'être ses coauteurs ou complices ; 
6° Garantir la mise en a:uvrc des mesures destinées à foire cesser le crime ou le délit.» 
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Outre le risque possihle rie c.oncurrence entre les servi1,;1;:s <.JUe la conslilution d'une telle 
i11slam:c: cunlient en germe, elle présente en l'étot du dispositif deux difficultés majeures: 

la première serait de limiter son champ d'action aux seuls domaines de 
compétence de l'ONCFS et de l'AFB, laissant à l'écitrl les IE agissant dans 
<l'aulres domaines; aussi, si la notion de service judiciaire de l'environnement à 
compétence nationale devait faire sens, il devrait intégrer l'ensemble des 
<lumaines prévus par le code de l'environnement ; 

en second lieu, l'argument de la technicité des missions d'OPJ que les actuels lE 
ne posséderaient pas n'est pas directement recevable; l'exemple dt: la douane 
judi,.;a ire muntn: qu'un investissement lourd en format.ion initiale et continue est 
nécessaire pour acquérir l'ensemble des compétences requises et de les exercer 
dans <les 1,;unditiuns d'excellence. 

l\n l'état, la mission estime que la perspective envisagée, cohérente en soi, est 
prématurée. Elle se réserve ln possibilité d'investiguer davantage celte question dans la 
perspective d'une approche plus systt\mique. 

3.5 Faut-il créer un service national d'enquête composé d'officiers judiciaire 
de l'cnvirouucment? 

Une proposition d'mnendcmcnt au projet de loi po1iant création de l'OFB rédigé par le:, 
deux étahlissements concernés, a été cornrnuniqut\e à la mission. Il prévoit de créer des officiers 
judiciaires de l'environnement (OJE), à l'instar des officiers de la douane judiciaire (ODJ) 
ou des futurs officiers fiscaux judiciaires (OFJ)3', qui ~xerceraient leurs missions de police 
judiciaire de l'environnement au sein d'un service national d'enquête. Ce service, à compétence 
nationale, composé à moyen te11n e d'une vingt1tim: tl' IE ayant la <Jualité d'officiers, serait placé 
sous l'autorité hiérarchique d'un magistrat en détachement, à l'instar du service national 
de la douane judiciaire. 

Ces OJE disposeraient, sur réquisition du procureur de la République ou sur commission 
rogatoire d'un juge d'instruction, des mêmes prérogatives et obligations que celles attribuées 
aux officiers de police judiciaire; à la ditlerence de ces derniers, ils auraient une compétence 
limitée à ceriaines infracliuns ressortant principalement du code de l'environnement, du code 
forestier et du code rural et de la pêche maritime. Contrairement aux OPJ, ils n'auraient dune 
pa.~ le pouvoir de se saisir d'offi,.;e, se rapprochant en cela des officiers de la douane judiciaire. 

l ,es arguments favorables reposent sur une optimisation des moyens : 

Le clroit de l'environnement, tout comme la procédure pénale, sont des domaines 
éminemment techniques et complexes. Des agent~ maîtrisant ces deux compétences 
constitueraient un atout majeur pour assurer l'efficacité des enquêtes en matière de délinquance 
environnementale. 

Certes, la nouvelle procédure de co-saisinc permet d'associer la technicité des inspecteurs 
de l'environnement dans le domaine environnemental à celles des OPJ généralistes (police et 
gendannerie) dans le domaine de l'enquête. Ln constitution d'un tel service permettrait donc 
de renforcer la qualité des enquêtes, tout en déchargean( d'autant les OPJ de missions à fo1te 
valeur ajoutée technique. 

J I ûéés par lr.s articles 28-1 et 28•3 du code de procédure pfoale. 
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Toutefois, la mission a dès à présent relevé que le projet manque d'une réelle étude 
d'impact afin d'apprécier le champ de compétence, les effectifs el les moyens matériels qui 
seraient nécessaires à un tel service. En l'état des informations qui lui ont été communiquées, 
le nombre d'OEJ affectés, dans un premier temps, à cc service ne peut pas permettre pas à 
celui-ci. En effet la vingtaine d'agents aITet:lés à œ service ne pounont prendre en charge 
qu'une quantité limitée d'enquêtes. L'impossibilité matérielle de créer <les ,111lc1111es locales 
constituera également un handicap en termes de proximité du terrain, de connaissances des 
enjeux et des partenaires locaux. Faute rl'11ne trajectoire solide de développement d'un 
tel service, force est de constater qu'à ce stade, sa création repose sur un pari d'extension de ses 
effoetifs d'une très grnnde ambition dans le contexte budgétaire actuel pour le futur OFB. 

La mission estime que la pc1tinence de la création d'un tel service ne peut s'apprécier 
au regard des seules compétences pénales issues du code de l'environnement el ayant trnit à 
l'eau et à la nature. Aussi, elle propose d'examiner de manière plus approfondie cette question 
dans le cadre de la suite de ses travaux, en reprenant l'approche systémique évoquée au début 
de la présente note et en appréciant l'opportunité d'une tellt: cr6atiun au regard de son analyse 
de l'ensemble de la chaine judiciaire ayant en charge de régler les litiges environnementaux. 

Elle considère, sans préjuger de l'appréciation qu't:lle en fera dans son rapport final, 
que la création d'un tel service pourrait avoir un intérêt si étaient réglées au préalable les 
qut:stions précédemment soulevées de concurrence potentielle avec l'OCLAEPS. Elle suggère 
cependant d'examiner plus avant celle slructurnliu11 possible dans le cadre d'un renforcement 
général du dispositif judiciaire de protection des atteintes à l'envirunnernenl. 

D'autres pistes duivenl i:lrc explorées pour poursuivre la professionnalisation 
de l'ensemble des IE en prenant en considération les cultur~ existanlcs et leurs évolutions 
possibles, les considérations d'ordre statutaires, la nécessaire coordination des services el leur 
pilotage. 

Tels sont les éléments que ln mission estime possible de po1ter à la connaissance des deux 
ministres commanditaires, dans le temps court qui lui a été donné et sans préjuger ni des 
résultats de ses prochaines investigations ni de ses conclusions finales. 
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A Paris, le 2 '9 MARS tOt9 

Dun ici /I T7.ENI IOf~ Drnno CINOTfl 
lnspcci ur cle · 't!fti~ lngénic11t générnl des Ponts, ~T . 

Jcan-Fra11~'0iS LANUliL 
Inspecteur de l'Hdmini,lrntion 

du 
d.!vcluppcmrnl dnrnblc 

Mission conjointç «j11s1icc pour l'environnement » lXiEOD-1.G.J. 
Note relative au statut el aux prérogatives en matière judiciaire iles inspecteurs 

de l'environnement au sein du futur office français de la biodiversilé 



27 
 

CGEDD -I.G.J Mission Justice pour l’environnement Octobre 2019 

 

 

21 

Annexes 

ANNEXE 1. TABLEAU COMPARATIF DES PREROGATrYES D' ENQUETE DES OFFICIERS DE 

POLICE JUDICIAIRE ET DES INSPECTEURS DE L'ENV IRONNEMENT ......................................... 22 

CGEDD-1.G.J. Mission conjointe «justice pour l' environnement» 
Nvtc relative au statut et aux prérogatives en matière judiciaire des inspecteurs 

de l'environnement au sein du futur office français de la biodiversité 

Mars 2019 



28 

O
ctobre 2019 

M
ission Justice pour l’environnem

ent 
C

G
ED

D
 -I.G

.J 

22 

Annexe 1. TABLEAU COMPARATIF DES PREROGATIVES D'ENQUETE DES OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE ET DES 

INSPECTEURS DE L'ENVCRONNE:\-lE1'T 

l'RÉROGAIIVES DE POUCE JtiDICL\.llŒ 1 

R.e-cueil des plaintes (obligation légale) 

Réquisition dirttte de la fcrce publique 

Co~saisîne des sM\ices d'e-nquête 

Conduire une ecquêt" de police juclicioire 

Accés au."< locau.x (don! la ,.;site des doOlÎC'Îles) 

Horaires des perquisitioos et ~isites domiciliaires 
D<>out des opérations entre 6H00 et 21HOI) 

Possibilité de contminte à l• c:cmpa.'"tltion 
(Obligation êe comp=:ïttt ~ =s~ de 1" f01ee 
publique) 

E.aqni-te de- flagra.ace
(coe-rritive) 

OUI 
(Art. 15-3 et l 7 àu CPP) 

OUI 
CPP17 

OUI 
(Art. 12-1 du CPP) 

OUI 
(Art. 54 du CPP) 

OUI 
(Art. 56 du CPP) 

OUI 
(Art. 59 du CPP) 

OUI 
(Art. 61 du CPP) 

OPJ 

::Eaq11~te-pr-illmin:lir~ 
(oon coerc.it:rve) 

OUI 
(.Art. 15-3 et 17 du CPP) 

OUI 
CPP17 

OîJI 
(Art. l2-1 du CPP) 

Où1: 
(Art. 7S du CPP) 

o:.,,: 
(Art. 76 du CPP) 

Où1: 
(Art. 59 du CPP) 

OUI 
(Art. 78 du CPP) 

r-'SPECT.Eù"R.DE 
L'ENVIR01'"?-<"Ei\~,-r 

EnquHe de type« lol spêcl:tle» 
(non coerdtive) 

on 
(Art..15-3 doCPP..iEov. L.172-8 ) 

O.VCFSIDPIDJJIM!,J 29JO.'W0J9 l!:09:J7 Çode, couleur: - .Dispi,u d# lcprbo;garhv- - Sr di'>:])OS~ ~ dr lo prüogflrh·~ - Priro1t1riu p11rri~Tle l / :' 

_\,Lars 2019 M.ission conjoiote <• justice pour l'environnement» 
~ote relative au statut et aux prérogatives en matière judiciaire des inspecteurs 

de l'environnement au sein du firnu offbe français de la biodiversité 

CGEDD-1.G.J. 
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PRÊROGADVES DE POLICE JuDICIAIRE 

Aooition ilbre des person:œs susceptibles des 
foumir des renseignements 

A.uditionhbre des pel'SOD!les à l'encontre 
desquelles iln"existe :tuC'IUl risque pL-lusible de 
soupçonne.- qu' elles ont commis ou ten~ de 
comme-ttre une infraction 

Retenue sous contrainte des personnes â l'encootre 
desquelles il n ' existe aucun rtsque plmisible de 
soupçonnu qu'elles ont commis ou tenté de 
commt'ttre une infraction, lorsq oe les néces<;i.té-s de 
l'enquête le justifient 

Audition libre des personœs à l' encontre 
desquelles il existe un risque plnu.sible de 
soupçonner qu' elles ont commis ou tenté de 
commettre tme infra1'!ion 

c> Ioforrnation obligatoire de la pexsonne sur 
ses clroits 

Audition libre des personnes à L'encontre 
desquelles il existe un risque pJausjbJe de 
soupçonner qu'elles ont commis ou teoté de 
commettre un aime ou un délir puni d'une peine 
d'emprisonnement 

c;> Plaeemwt en garde-:t-,"11.e 

:Enquête de nai,-auœ 
(coercili<•e) 

OUI 
(,Art. 61 du CPP) 

OUI 
(Art. 62 du CPP) 

OUI 
(Art. 62 al. 2 du CPP) 

OUI 
(Art. 62 al.3 ► 61-1 dn CPP) 

OUI 
(Art. 62 al 4 , 62-2 du CPP) 

OPJ 

Enquête préliminaire 
(non coerciûn>) 

Sans obj et 

OUI 
(Art. 78 ► 52 du CPP) 

OUI 
(Art. 7S ► 62 du CPP) 

OUI 
(Art. 78 ► 62 ► 61-1 du CPP) 

OUI 
(Art. 77, 7S ► 62. 62-2 duCPP) 

li'\SPECTI:UR DE 
L'El•iVlRONr-."E.i.,Œl'ff 

Enquête de type« loi spidale. » 
(non coercitive) 

23 
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CGEDD-1.G.J. Mission conjointe<< just:ce pour l'environnement » 
N ote rela1ive au s ta1Ut e: aux prérngatives en matière j udiciaire des inspecteurs 

de l'environnement au sein ë u futur office français de la b:odiversité 

Mars '.,,019 
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PRÊROGAilVES DE POLICE JUDICIAIRE 

Possioilité de participer ou proœder à une audition 
sur le tenitoire étr.mge:r 

Pouvoir de saisie 

Pouvoir de prel~~·ement et analyse 

Déposer les espéces (argent sai.sJ), sur autorisation 
<il Procureur de la République, à la Caisse des 
dépôts et consignations ou à la Banqu.- de France 
ou sur uo compte ouvert aupreç d'un établissement 
lxmcaùe par !'Agence de gestion et de 
recouvrement des avoirs scisis e t confisqués 

Réquisition à personne 

Contrôle et véri1ication d ' identité 

OPJ 

Enqu~te de !lagranre 
(coerritin,) 

OUI 
(Art. 18 du CPP) 

OUI 
(Art. 54, 56 du CPP) 

OUI 
(Art. S4 du CPP) 

OUI 
(Art. 56 du CPP) 

OUI 
(Au travers de la sanction de non 

réponse édictée à l'art. R642-l clu 
C. Pén.) 

Enquête prêlimiDaire 
(non coerriti..-e) 

OUI 
(Art. 18 duCPP) 

OUI 
(Art. 76 du CPP) 

OUI 
{Art. 76 [pièces à conviction] 

+ 
77-1 [personne qualifiée] du CPP) 

OUI 
(Art. 76 ► 56 du CPP) 

OUI 
(Au tra,•ezs de la saoction de non 

réponse édictée à l'art. R642-l do 
C. Pén.) 

Hors cadre d·enquête : mesure proactive 
OUI 

(Art. 78-1. 78-2, 78-3 du CPP) 

1:--SPECTEUR DE 
L'L."'-··vmO::,,J\""E..'\Œ?\T 

Enquête de TJl)e « loi spéciale » 
(noo coer citrre) 

:-,.;o:-; 
.M.aJs pem·ent samr le prodwt de 

l'mftactiou. or quand la ,'ente est pro]uœe. 
son produit c=stitue souvent <las espèces 
(~ )-Siruation très fréquente dans le 

dëmanrèleœeni da tranc animalier 
(Saisie : Art. L.l 72-12 du C..EI!\·.) 

(CODfiscation ; Art. L .173-7 du.C.Env.) 

:-,.;o;s 
(Prêr~t-e reser, -ée à l "autorité judiciaire 

(Procureur de la République. J~ 
d'msa:uc:ttoa et OPJ]) 
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PRÊROGATIVES DE POUCE JUDICIAIR:E 1 

Sur réquisition du Procureur de la République, 
ronttôles d'identité aw.: fins de reclw'clle ei de 
poW"SUite des infractions aw<: immobilisation et 
,,is:ite des véhicules 

~tion pour consultation / coosultation. saisie 
de documents 

Réquisition pour consultation / coosultation de 
donœes infonnatiques 

Sur ordre du procureur : 
Rappel àla loi ; 
orieo.tatiou de l'auteur des fàits vers uoe stracture 
sanitaire, sociale ou professionnelle ; 
Demande de régularisation de situation ; 
Demande de réparation du do!lllilllge : 

Enquête de flagrance 
(coertitlw) 

OPJ 

E0Qt1ête pnlimiD.lire 
(aoo coerciti~e) 

Dans un cadre ou hors cadre d 'enquête : mesure proactiYe et ructive 
OUI 

(Art. 78-2 -2 du CPP) 

OUI 
(Art. 56 du CPP) 

pièces à com'iclioo 

OUI 
(An. 56 et60-2 du CPP) 

CPP41-1 

OUI 
(Art_ 77-1- 1 du CPPi 

Où"J 
(An. 77-1-1 l!t 77-1-2 ► 60-2 du 

CPP) 

CPP41-1 

INSPECTEUR DE 
L'ENVIROJ\..~ï 

Enquête de type« lai spéciale» 
(non coercitive) 

-.- ••::·- i ... 
.+ ---•t~i:•l'lit 

LA..... filajldœ.a;.-m 
► Cl'P.U-1 

25 
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CGEDD-LG.J. Mission conjointe « j ustice pour l'environnement» 
Note relative a:.i s tatut e1 au.x prérogati\·es en matière j i:dic:aire des insp~teurs 

de l'environnemen1 at: sein d u futur office français de la biodiversité 

Mars 2019 
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PRÉROGATIVES DE POUCE JUDICIAIRE 

Faire proœder à une mission de médiation 

Sur instruction du procureur : 
Citation à personne 

Communication entre enquêteurs poar les besoins 
de l'enquête 

Enquêtes soos pseudonyme, proœdure. du coup 
d 'achat 

l:.oqutte de flai,-ance 
(coordttn) 

CPP39().l 

OPJ" 

OUI 

Eoquite prélimirl aire 
(noo coorciliTe) 

CPP390-l 

(Art. L .172-4 coajugué à L.172-9 do C.Env.) 
JX)UI" les io.lrnctions prévues et réprim.."es par le code de l'environnement 

our 
(.'Ut. 706-2-3 du CFP pour les infractions environnementales prévues et 

reyrimées à l'articleL.41 S-3 du C.Env.) 

INSPECTEù"R DE 
L'El\"'VIR0K:\DŒl'ff 

Enqnête de t}-pe « loi spéci:i1P » 
(oon coercitn•e) 

LGl~-~-'fDlil 
i,-œ'4,1 
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Mars 2019 Mission conjointe «justic:, pour l' en~ironnemcnt» 
Note relative au statt:t et aux prérogatives en matièrejcdiciaire des inspecteurs 

de l'environnement au sein di: futur office français de la biodiversité 
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Annexe 3. Liste des personnes entendues ; 
 

 

  

1 • Ministère dt la justice 

Cnbiuet de lo Gnrde des scenux 

• Eullll.'\Jluelle BOC1ŒNEK, conseillère 

• Jéromt SIMON, constilltr politique pénnle 

Direction des affaires cililes et du sceau 

• Thomas ANDRIEU, directau· 

• Marie W ALAZYC, chef de bl.-eau du droit immobilier et du droit de l'environnement 

• Sophie CHAMPEAU, chargée d'étude 

• Mme CA ITON, chargée d'énide 

Direction des affall'es crùniuelles et des grâces 

• Isabelle MINGUET, Soiis-direct1ice justice péu.lle spécialisée., 

• Sophie LACOTI'E, Chef de Btu·eau économie sOlllé environnement 

• Jérômt PICQUES, pôle évaluation politique publique 

• Clémence MED, pôle évnh'1tion politique publique 

2 - ~'1i1llstère de la h'a11,sidou éc·ologique et solidnirt 

Cabinet Mhùstè1·e de l' écolo;ie 

• Sophie-Dorothée DURON, coiiseillère technique, 

• Gtrilhem CANNEV A, conseiller technique, 

Commissariat gfnéral au dfn·loppement durable 

• Thomas LESUEUR, commissaire général 

Direction des affaires juridiques du ministère de l'écolo:ie 

• Vincent MONI1UEUX, S01is-direcletu· des affaires jwidiques de. l'enviro1l1lemenl, de 
l\u·banisme et de l'habitat du ministère de la transition écologique el solidaires 

• Audrey rvm..ON, adjointe. au sous-clirecteiu·, 

• Benjamin 1HYWISSEN, chef de. bureau droit général de l ' envir01l1lenient 
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Direction de Peau et de la Biodfrersité~ direction génërale de l'amënagemeut, du logement et de 
la natm·e 

• Sin,o"" SAILLANr, odjoinle nu dir,cteur 

• Jtûie PERCELA Y, adjointe. â la sous-direction de. l'anim.·uion territoriale et de l'appui au."< 
politiques de protection et de restatu-ation des éc.osystèmes 

• V<!1'onique LE COZ, chef du bureau de l'onin•"ion territ01iole •t de lo police de l'oau et de lo 
nature 

• Maxime POIRIER, chargé de mission >trntègie des contrôles 

Direction Gëué1·ale de la Prënuriou des Risques 

• Philippe MERLE, chof du so,vice des risques tec.hnologiques 

• Jean-Luc PERRIN, sous-directeur des risques chroniques et du pilotage, se.vice des risques 
technologiques 

• Stéph.,ne CHOQUET, Chef du Bw-.au de la réglementotion, du pilotage de l'inspection et des 
contrôles et de la qualité 

3 -Juridictions 

Cour de cassarion 

• Brnno COTrE président honoraire de lo chombre c1iminelle de la Cour de cassation, 

• Thieny FOSSIER, conseiller à la cour de cassation, chanlbre criminelle 

• Poscol LEMOINE, ovocat général 

Cour d'npptl d' .;,\ix tn P1·0,·tuc·t 

• faic NEGRON, premier président de la co,.- d'appel d'Aix~n-Provence 

• Robe11 GELLJ, proetu'ttu· général prts la cour d'oppel d'Aix~n-Provence 

• Pie1re-Jean GAURY, avocat général 

Cour d' nppt l dt Bordt ntu: 

• Vincent LECSLOUS procureur général Co,.-d'appel Bordeam, 

• E,·ic SEGUIN ovocot général - référent enviromen~nt 

Cour d' npptl dt Paris 

• Doniinique GUIHAL, présideutt de ch.wll>t-. 
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Cour d'appel de Reuues 

• Xavier RONSIN, premier président 

• Jean François 1HONY, procurau· général 

Cour d'appel de :'iancy 

• Philippe RENZI, avocat général 

• David TOUVET, avocat général 

T1ibuual de Grande Instance de Bordeaux 

• Marie Madeleine ALLIOT, procure,.- de. la République. 

• Denis ROUCOU, 1~ vice-président 

• Latu·e.ut HUET, vice-président - secrêtaire. général 

• Mathieu FOln..EN, l"t vice-procureur 

• Nathalie QUÊRANT, ·vice-procuretu· 

T1ibuual de Grande Instance de Brest 

• E,ic lv!INNEGHEER, président 

• Jean Philippe. RECAPPE, proct.-et.- de. la République 

T1ibuual de Grande Instance de Limoges 

• Jean Philippe RIVAUD, procum.- de la République de.Limoges 

T1ibuual de Grande Instance àfarseille 

• Isabelle GORCE, présideute. du T ribuual de. Grande Instance de. Marseille 

• M Xavier T ARABEUX, procureur de la République. de Marseille 

• Mme. JANAKOVIC, vice-présidente. du TG! 

• Mme. Françoise. BALES!, juge des libe!tés et de. la détention 

• Mme. Nathalie. ROC1Œ,juge d'insbuc,tion 

• Mme. Anaïs TRUBUil. T, juge d'instruction 

• Mme. Clara GRANDE, Vice-présidente clil.1rgée de l'insbuctiou 
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• Franck LAGIER, Vice-procum,r 

• François -Xavier TEMPLE assistant spécialisé vétérin.,ire 

Tribunal de grande imtanre de :'iancy 

• Maud PARMENTIER, 1,1ce-proetu-etu·e. 

Tribunal de Grande Imtanre de Paris 

• Jean-Michel HA Y AT, président 

• Rémy HEITZ. procureur de la République 

• Eliane HOULETIE, ancienne proctu-etu-e de la République du PNF, procureure honoraire 

• Jean-Luc GADAUD, Ier vice-président chargé de l'instrnc,tion, Pôle Santé publique 

• Sylvie DAUNIS, 1ère vice-pré;idente, présidente de la 3 lèrue chambre coirectioruJelle 

• André PACCALIN, procw-eur de la République adjoint 

• Fatira OMRANŒ, greffier de la 31ème chambre. 

Tribunal Admi1ûstratif de Rennes, 3ème chambre, 

• Georges-Viucenl VERGNE, président de chambre 

• M.'llie THAI.ABARD, rappo,1eur public, 

• Pietre LE ROUX, rapporta,r public, 

• La1u·eut BR.EUill.E, rapportei,r public 

• Dominique RÉMY, rapportei,r public 

4 - Senices admi1ûm·atifs déconcentrés et établissements publics 

AFB Admiu.istration ceutmle 

• Philippe MONGIN, chef de département AFB 

• Sarah ROUY, magistral eu détacheuient au sein de la direc.tion police de l' AFB 

• Pascal LAGRABE, Dfrectetll' adjoint Dfrection de la Police, Chef du Dépaiterueul Conb·ôles 
AFB 



38 

Octobre 2019 Mission Justice pour l’environnement CGEDD -I.G.J 

 

 

  

ONCFS Adoùni<,trntion c<ntmle 

• Loïc OBLED, directeiu· de la police ONCFS 

• Philipp<! LANDEUE, •"P"•t -direction de la police ONCFS 

ONCFS Marseille 

• E,ic HANSEN, délégué inten-égional ONCFS en PACA 

• Jean-Yves BIC.'HATON, chef de btigade se1vice départemental Bouches du Rhône 

• Gerald BERGER, chef de btigade senàce départemen~'\l du Vaucluse 

ONC.TS Nancy 

• Daniel ADRIAN, chef du se1,ice déprutemenlal ONCFS de Metuthe-et-Moselle 

Ageuct Fronçai« pow· la Biodfret~ité Nancy 

• Jean-Baptiste SCH\VEYER, chef du service dépM1emental AFB de. Meurthe-et-Mo.selle 

Parc 11an1rel m;ui n d'l l'oise-

• M Gaelic BATAIL, directeur 

• Fabien BOil.EAU, directeur-délégué 

Dire(tiou dépn11emeutale des territoirts et de ln mer dts Boud1es du Rhône 

• Isabelle BONHOMME-MAZE, chargée de mission 

DirtC'tion rtg:ionale dt l'tmironnemtnt, dt l'amtnngtmtnt et du logement Rtgion Pl'O\ 'H\ ('·f • 

Alpes Côt< d'azur (DREAL PACA) 

• Sylvain LA VOISEY, adjoint de la mission juridique et c.hargé d'une mission d'anim.,tioo 
régionale des "polices de reuvironne111ent" 

Direction régionole de l'agriculturt et de ln forêt Pronnct-Alpts Côte d'azur (DR>\.>\F PACA} 

• Nathalie CENCIC, direcbice régionale adjointe 

Direction d<pa11eme111al< de ln protecrion des population, des Bouch<s-du-Rhôn< DDPP 13 
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• Sophie BERANGER-CHERVET, dfrectrice départementale 

Dirtclion Régional, dt l ',mirommn,111, dt l'aménag,m,111, du log,m,nt Grand Est 

• Jean-Marc PICARD, directeur adjoint 

• C'harles VERGOBBI, chef de senâce - SEBP 

• Vinceol BACHMANN, adjoint cbtf de mission - SEBP/MARPEN 

• Laurence TRJBOLET, tinimatrice régiOll!lle de Ill politique de contrôle Eau et Ntiture -
SEBP/MARPEN 

• François VILLER.EZ, chef de se,vice - SPRA 

5 - Senices de polkt, de gendarmerie, d'enquête et dt soutien au.x jwidic-tion.s 

Agtnct dt gmiou tl dt rtcou\'rtmtnt dts a\'oirs saisis tt confüqués (AGR.\SC) 

• Anne KOSTOlvlAROFF, direcbice 

• Sebastien GOUGAUD, agent de la DGFlP 

Ecolt nationalt dt ln magistJ•aturt (ENM) 

• Oli,âer LEURENT, directetu· 

• En,ni.,nuelle PERREUX, direcbice adjointe, chargé de la fonrntion initiale 

• Laetitia DER VIS, sous dÎJ-ec.bice de la formation des magistrats 

• Caroline DUPUY, d.1.vgée de fom1.1tion 

Dire<'tiou Gëné1-ale de la Polire- Nationale 

• Stéph.,nie CHARBONNIER., contrôleur géuécal de la police nationale, conseiller du directetu· 

• Lionel CAHIER, direction générale de 1o police nationale 

• Mme SIMON, dir'ection centrale de la séctuité publique 

• M ZA TilA, direction cenbale de la police judiciaire 

Oflke c,ntral de lutte coutre les atteintes i, l' emi.romtemeut et i, L, santé publique (OCLAESP) 

• Christopbt LE GALLO, Lieuttn.,nt.Colonel 
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• Y annette BOIS. comm.111dante. de. la police. nationale. 

• Franck 10LL Y, lieuteu.,nt de lo gend.'Uuierie nationale 

• Franck CHEVILLARD, major de la gend.,nnerie nationale 

• Jean Luc PUJOL, conseiller euvironnement 

Stni re judiciaire d'enquêtes dts tiuanrts (ex Service de la dou.'Ule judiciaire) 

• Fobrice DEMAJSON, ebef de pole investigatioll.'J 

• Pascal PHILIPP!, adjoint au chef de. service 

6 - Préfermres 

• Jfrôwe fil!PINI, préfet du Lot 

• Lionel BEFFRE, préfet de l'Isère 

• Carine JANÇON, Cotnmissaire principale, Préfecture Mmitime de Bre~1 

• C.'bristopbe LOGETTE, Commissoir• en ebef, Préf«nir• Mo,i tim• de Bre,1 

7 - Elus et Institutions dinrses 

AsstlDblêt narionnlt 

• Mme. a.,,·1,..,,·a POMPILI, députée, présidente de la commission du développement dtuable 

Commhsion nnrionnl• du dtbnt public 

• Mme Chantal JOUANNO, présidente 

• Mme Daria CASil.LO vice-prësidwte 
Conseil économique et rodai et emirounementa.J (CI SE) 

• M Micb•I BADRE, vice.président, onci•n président Autorité EnviroW1enltntal• 

Défensew· dts droi ts 

• Mme Coll.'J~ince RIVIER.E, socrétoirt générale 

• Mad.'Ulle Christine JO!l>\NNAUD, déléguée génfrale à la médiation avec les seivices publics 

• Mme Frauce DE SAINT MARTIN, Conseillère parlellltntru.re - Dé.feumu· des droits 

C:ûsse dts dtpôts et des consig:irnrions (CDC) biodinrsitt 

• Philippe TillEVENT, directeur 

• Jean-Christophe BENOIT, direet,iu du déwloppenltnt et de l'investissenient 

ColDlDÎssion nationale commltatfre dts droits de Phommt 
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AASQUA Association agn'ée de sul'\ztillance de la qualité de l'air 
.<\DEME Agence de l'environnement et de la maitrise de l'énergie 
AFB Agence franç.'lise de la biodiversiré 
Art. Article 
AGRASC Agence de gestion et de recouvrement des avoirs, saisies cr confiscations 
CE Conseil d'Etat 
CEDH Cour européenne des droits de l'homme 
CGEDD Conseil général de I' envir01u1emenr er du développement durable 
CJUE Cour de justice de l'Union européenne 
CJE Conseil judiciaire écologique 
CJN Casier judiciaire national 
CNDP Couunission nation.1lc du débat public 
CODAF COluité opératiollllel dépanen1ental anri-fraude 
CODDE Comité opérationnel départeniental dffeuse écologique 
CP Code pénal 
CPC Code de procMure ptiiale 
CPP Code de proctdure pénale 
CSI Code de la sécurité ùittricure 
CSM Conseil supérieur de la magistrature 
DACS Direction des affaires civiles et du sceau 
DACG Direction des affaires crinùnelles et des grâces 
DAEI Direction des affaires européennes er internationales 
DAJ Direction des affilires juridiques 
DEB Direction de l'eau et de la biodivcrsité 
DGEC Direction générale de l'énergie cr du climat 
DGALN Direction générale de l'an1énagement, du logement et de la nature 
DGPN Direction générale de la police nationale 
DDPP Direction départementale de la protection des populations 
DDT Direction dépancmentale des territoires 
DGPR Direction géntralc de la prévention des risques 
DREAL Direction régionale de l'environnement. de l'an1énagemeut et du logement 
ENM Ecole nationale de la magistrature 
ICPE Installations classées pour l'environnement 
Œ Inspecteur de l 'environnement 
IGA Inspectioo générale de l'adnùnistration 
IGAS Inspection générale des affilircs sociales 
IGJ lnspectiou générale de la justice 
JIRS Juridiction inter-régionale spécialisée 
JPE Juridiction pour l'environnen1ent 
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JULIS Juridiction du littoral spécialisée 
IOTA Installations, ouvrages, travau.x et activités 
MEDD Ministère de l'écologie et du développement durable 
MISEN Mission interservices de l'eau et de la nanire 
MIES Ministère de la transition écologique et solidaire 
NATINF Nanire des infractions 
NATAFF Nanire des affaires 
OCLAESP Office central de h1tte contre les atteintes à l'environnement et à la santé 

publique 
OFB Office français de la biodiversité 
ONCFS Office national de la chasse et de la faune sauvage 
ONF Office national de la forêt 
ONG Organisation non gouvernementale 
ONU Organisation des Nation~ Unies 
OPJ Officier de police judiciaire 
PEPP Pôle d' év.ùuation des politiques pénales 
PSP Pôle de santé publique 
RSE Respon~bilité sociétale des entreprises 
SNEJE Service national d'enquête judiciaire de l'environnement 
SEJF Service d'enquêtes judiciaires des finances 
TIG Travail d' intérêt général 
TGI Tribunal de grande instance 
UE Union etiropéenne 
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DÉCLARATION UNIVERSELLE 
DES DROITS DE L'HUMANITÉ 

PRÉAMBULE 

Rappelant que l'humanité et la nature sont en péril cl qu'en particulier les effets 
néfastes des changements climatiques, 1'accé1ération de la perte de la biodivcrsité, 
la dégradation des terres et des océans, constituent autant de violations des droits 
fondamentaux des êtres humains et une menace vitale pour les générations présences 
et futures, 

2 Constatant que l'extrême gravité de la situation, qui est un sujet de préoccupation 
pour l'humanité tout entière, impose la reconnaissance de nouvcau.x principes et de 
nouveaux droits et devoirs, 

3 Rappelant son attachement aux principes et droits reconnus dans la Déclaration 
universelle des droits de l'homme,y compris à l'égalité entre les femmes et les hommes, 
ainsi qu'aux buts et principes de la Charte des Nations Unies, 

4 - Rappelant la Déclaration sur l'environnement de Stockholm de 1972, la Charte 
mondiale de la nature de New York de 1982, Ja Déclaration sur l'environnement et le 
développement de Rio de 1992, les résolutions de l'Assemblée générale des Nations 
Unies« Déclaration du millénaire• de 2000 et« L'avenir que nous voulons• de 2012, 

5 - Rappclan• que ce même péril est reconnu par les acteurs de la société civile, en 
particulier les réseaux de personnes, d'organisations, d'institutions, de vi1lcs dans la 
Charte de la T erre de 2000, 

6 - Rappelant que l'humanité, qui inclut tous les individus et organisations humaines, 
comprend à la fois les générations passées, présentes et futures, et que la continuité de 
l'humanité repose sur cc lien intergénérationnel, 

7 • Réaffirmant que la Terre, foyer de l'humanité, constitue un tout marqué par 
l'interdépendance et que l'cxîstence et l'avenir de l'humanité sont indissociables àe 
son milieu naturel, 

8 Convaincu~ que les droits fondamentaux des êtres humains et leïï devoirs de 
sauvegardeT la nature sont intrinsèquement interdépendants, et convaincus de 
l'importance essentielle de la conservation du bon étar de l'environnement et de 
l'amélioration de sa qualité, 
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9 - Considtr:Ult la responsabilité particulière des générations présentes, en particulier 
des Etats qui ont la responsabilitt premitre en la matière, mais aussi des peuples, 
des organisations intergouvernementales, des entreprises, notamment des soci6tés 
multinationales, des organisations non gouvernementales, des autorités locales et des 
individus, 

10- Considér•nt que cette responsabilité particulière constitlle des devoirs à l'égard de 
l'humanit~. et que c:c:s devoirs, comme ces droits, doivent farc mis en œuvrc ¼ travers 
des moyens justes, démocratiques, écologiques et pacifiques, 

11 - Considérant que la reconnaissance de la dignité inhérente • l'humanité et à ses 
membres constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde, 

12 - Proclame les principes, les droits et les devoirs qui suivent et adopte la présente 
déclaration : 

LES PRINCIPES 

Article 1 : 

Le principe de responsabilité, d'équité et de solidarité, intragénérationncllcs et 
intergénérationnelles, exige cle la famille humaine et nommment des Etats d'œuvrer, 
de manière commune et différenciée, à la sauvegarde el à la préservation de l'humanité 
er de la terre. 

Article 2: 

Le principe de dignité de l'humanité cr de ses membres implique la satisfaction de 
leurs besoins fondamentaux ainsi que la protection de leurs droits intangibles. Chaque 
génération garanti t le respect de ce principe dans le temps. 

Article 3: 

Le principe de continuité de l'existence de l'humanité garantit la sauvcg:,rdc et la 
préservation de l'humanité et de la terre, à travers des activités humaines prudentes 
et respectueuses de la nacurc, notamment du vivant, humajn et non humain, mettant 
tout en œuvre pour prévenir toutes les conséquences transgfoérationncllcs graves ou 
irréversibles. 

Artidc4: 

Le principe de non-discrimination à raison de l'appartenance à une génération préserve 
l'humanité, en particulier les généra6ons futures et exige que les activités ou mesures 
entreprises par les générations présentes n'aient pas pour effet de provoquer ou de 
perpét1ter une réduction excessive des ressources et des choix pour les générations futures. 
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LES DROITS DE L'HUMANITÉ 

Article 5: 

I.:humanité, comme l'ensemble des espèces vivantes, a droit de vivre dans un 
environnement sain et écologiquement soutenable. 

Artidc6: 

I.:humanité a droit à un développement responsable, équitable, solidaire et durable. 

Article 7: 

Vhurnanité a droit à la protection du patrimojne commun et de son patrimoine naturel 
et culturel, matériel et immatériel. 

-\rride 8: 

I..:humanité a droit à la préservation des biens communs, en particulier l'air, l'eau et Je 
sol, et à l'accès un.iverscJ et effectif aux ressources vitales. Les générations futures ont 
droit à leur transmission. 

Article 9: 

L'humanité a droit à la paix, en particulier au règlement pacifique des différends, et à 
la sécuritt humaine, sur les plans environnementaJ, alimentaire, sanitaire, économique 
et politique. Ce droit vise, notamment, à présen1er les générations successives du fléau 
de la guerre. 

Article 10: 

L'humanité a droit au libre choix de déterminer son destin. Ce droit s'exerce par la 
prise en compte du long terme, et notamment des rythmes inhérents à l'humanité et 
à la nature, dans les choix collectifs. 
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LES DEVOIRS À L'ÉGARD DE L'HUMANITÉ 

ruliclc Il: 

Les générations présentes ont le devoir d'assurer le respect des droits de l'humanité, 
comme celui de )'ensemble des espèces vivantes. Le respect des droits de )'humanité et 
de l'homme, qui sont indissociables, s'appliquenc à l'égard de, générations successives. 

Ariide 12: 

Les générations pré>cncc~, garantes des ressources, des équilibres écologiques, du 
patrimoine commun et du patrimoine naturel, culturel, matériel et lmmatéricl, ont 
le devoir de faire en sorte que cc legs soir préservé et qu'il en soit fait usage avec 
prudence, responsabilité et équité. 

Article l3: 

Afin d'assurer la pérennité de la vie sur terre, les gln~rations présentes ont le devoir 
de tout mettre en œuvre pour préserver l'atmosphère et les équilibres climatiques et 
de faire en soi te de prévenir autunt que po .. ible les <léplaccmtnts de personnes lié• à 
des facteurs environnememaux et, à défaut, de secourir 1es personnes concernées et de 
les protéger. 

Article 14: 

Les générntinn, présentes onr le devoir <l'orienter le progrès sricntifique et technique 
vers la préservation et la santé de l'espèce humaine d des autres espèces. A cettt: 
fin, elles doivent, en particulier, assurer un arcb et une u1ilisarion des ressources 
biologiques et génétiques respectant la dignité humaine, les savoirs traditionnels et le 
maintien de la biodivcr$ifé. 

Article 15: 

Les Etats et les •urres sujets et acteurs publics er privés ont le devoir d'in1égrer le long 
terme c1 de promouvoir un développement humain et durable. Celui- ci ainsi que les 
principes, droits et devoirs proclamés par la présente déclaration doivent faire l'objet 
d'actions d'enseignements, d'éducation et de mise en o:uvre. 

Ar1iclt 16. 

!.es Etats ont le devoir d' assurer f'clfect1v11é des pnnc1pcs, droits et devoirs proclamés 
par la présente déclaration, y compris en organisant des mécanismes permettant d'en 
assurer le rcspccl. 

2015 
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Annexe 6. Projet de pacte mondial pour l’environnement ; 
 

 

  

PROJET PRELIMIN/\IRE DU GROUPJ; 1)1:.S EXPERTS 

PROJF.T DF. l'ACTF. MONO/AL POUi( l! F.NVIRONNF.MF.NT 

PmntllJle 

Cor'Gcientes de rQSrô'laticwi des rnerooes qui 
pèsent wr l'envirom~ et œ 1a nêcess:té d ag;t 
œ rr.an~ .arrb..,ieuse et ccn:E'rne .au m ~:1u 
mcn:lial poix en asSl.ftr uM rrei:;eure prcteo!ior\ 
Re.:Jff.rman: la Décbration œ la Coofkenoe cm 
N.aftns Un~ 'SI.Ir r environnement adop-.ée a 
Stockholm le 16 jun 1972. lta Charte mcn:liale de 
la nature adopt.êe le 28 octobre 1982. et lta 
Oklaration de Il Cortêfenoes des N.afuns Un~ 
SU' l'enviro~ et le dM!~nt .adoptée 
à Rio rie 14 ~ in1992. 
Ra~a,t ~ r att.achEmera aix obfo(tih de 
d-.-.:..~loppemMt durab:e' adop-.ês p..r l'As* rrb:êe 
génsr.l!e des N:1tion. Unies le 25 œp-.embre 2015, 
Con.œant not.arnnent l'urge.rce de la ltv.e 
comre ~ chaig;ments cfm..'!iq1m et rappebnt 
les obftctin fixes par la O:ln\Ention-c.ad,-e cm 
N.aftns U'ies six tes chan~ts dim..'!iqim 
adop-.êe a l\'.?.YYcrl: le 9 mai 1992 e.p.ir rAccort1 
c1aE PW du 12 déœmbre 2015, 
Constatant que la pl;rite fait face a une perce-$.ôl'\S 
prêcêdent ~ ,s.a biodi-.ws":é exi.i,e..mt l.ff acton 
urge.rœ, 
Ré.:Jff.rman: ~ néces-sité œ s'as-surw, en expkit.ant 
~ re-s-soo-ces n..rure'.:'es. ~ ~ écosys,~ 
~êl\t riOMts ,t «11til'dffl d~ foomi,, d;~ 
~ es essentiel<;., pré*'Yait ain;i la d-.~!'$":é de 
la vie ,sur T e,rre, et controuant au bien-être h.mlh 
et a l'êlimirutxwi de lapawreté, 
Cor'Gcientes que 5e caractèf'e pbMt.aire cm 
menaces à la wnmunau-.é de l!a 'llie ,sur Terre 
requia;: de tcm ~ Etm qu'ilsc coopêrent le p us 
po;s-1:ie et p..rtid~ t a uM action int.ematicwi..le, 
efficace et .approprie@. œ;oo lars re;pot'Gabi[tê-s 
COl'l'l'ftl..neS nuis dffèr~ et lleurs c.ap)Ciœs 
res~~s. eu é,iW aux diffkentes situ3ticns 
roticwi.al~ 
Ré;.olus a prcmouvo:t 1.1"1 développement ckxable 
qui pem-E:-.e à thaqu.a gW.r.atxwi de s.atisfare m 
~ 'SOÎ"'G sarG corrçromenre la cap»'t.ê cm 
génsr.ltion. Mu,-es a repond,-e aux lei.rs. dlns le 
res~ des êqu'i'ibres et de fintegrlte de 
l'ê<CS)'s-.ên'.E de la Terre, 
Swlign.ant te rôle 'f'it.a1 des t~s en nuœre œ 
d-.-.:..~loppemMt ckxable a nsi qu.a 1a oêœss:1:ê de 
promo.NOir régalité des s-:x.es et l'autcnomisa'!ion 
œ,,. femmes. 
Cor'Gcientes de la néœss":é œ re;pecr.er. 
promo.NOir e: prendre en consxlé.raticwi IEY!'$ 
oblg-aticns ,e,.~ ives conoemant ries à'oits 
hlxnans. rie ŒO..'ta Ca.sar,:é, tiesdtci;s et sa\O~ cm 
pop;lation. autoch:C>MS. 00 comrn.inaut.ê-s 
locales. œ .. migraits. des enfaf'ltSi des peroo~ 
lundi~ et des pe.rronnes en s..b.'!ion 
w lnsr.lble, placées oous rieur juidaiOI'\ 
Se tel ciunt c1u rae vit.al œ s actEY!'$ ron et.aû:lu.a'., 
y corrpis la -SOCi~.é cwœ. !es ao-.eurs Konom(lu.a<;,, 
les vi:'..es, le~ regoos et le~ autres a.r:orités 
infrar.afuna!es d3lls Il prot.ection de 
l'envi~ 
Swlign.ant l'importance food31llenta!e que 
re,.,~.era la science et r éduœ!ion en w e du 
d-.-.:..~loppemMt dlrable, 
SouciEYse'. œ conet\lire des .act:XW'\S guidées PM 
l'êqi.i:é intr~ W .r.atxnM!le et 
i~ '!iorv,e:'e. 

Affrrrun: lta néoes-sité cl'adopt.er une pœiticwi 
commre et des priid~ '. ~ ir6pireront e: 
gl.idEf'Ol'lt les effcns œ tous en w e de pro-.é,le.r et 
pre;e.rve< renvW'V'lemerc, 

Sont w 1ven.1es des artio'les Sl.ivan.s: 

M ·de !• 
Droit à un envirornement êcologjq.lenwtt aan 

Tout.e ~ l"SOl"lle a rie ck'cit de vivre d:Jns un 
envi'ornen-e.m KoloiiQI.IE'ITlent sain et propice a 
sa .sar,:é, à sa, lien-ên-e, as.a dig,ité, à sa w lh.re 
et à oon ep<lnoi.isanent 

Micie2 
Oevoi' de prencn soin de l'enviravierrwt 

Tout Etat oo ins,'!itutxw, int.ernat:XN!e, routa 
pe.rronne pho,'Si~ ou mer.ale, pub[q.ie cupri\ff, 
a le devoir de prendre son œ l'environnement. A 
cette fil\ ch.acl.l"I C0nmbu'E a son nM:a.i a la 
con;.erva'!iOI\ a la proteotion e: ai rêt.ab~ sen-e.M 
de l'intégrité claE l'~ "S'œme ~ ~ Terre. 

Artide 3 
lrl"..égri'oon et diveloppe,manc dll'ilble 

Les Parties doive.M intéii'Ef' ~ e>::g=f'lees de la 
pro~on de t~ em CW'6 la ccn:epfun 
et la mis.e en œu...re de IEYrs polib:jues el: de lars 
aa:i-r.tês Monale'. et intai,,a'!iO'\êl:es_ rctal'lment 
en vu.a de prcmouvoi' la lutte contre le 
dé.reg!~ dirnatq.le, la proteaion œ s OCeaJ'6 
et le mainœ'I œ la bi~. 8lesSqagerc à 
rech'SrcMr oo développement dl.rable. A œ tte fn 
Os ddvent vel le.r à promouvoir des po..."tiqu.as œ 
sou.'!ien poolic, des modes de proàuction et de 
con;.ommation ckxables et respeœ.ieox de 
I' en-,ironnement. 

hticle4 
E~tê irargênératiornelle 

l 'éqlité inœrs;f'IE<atiomelle do: gviœl' les 
décisions ,susoeptbles d Mir oo irrpaa ,sur 
I' en-,ironnement. 
Les g;f'IE<a'!ions prê* ntes doivent veiller à ce que 
lei.rs décisions et actions ne ~ ttent pa<;, la 
capaci:é des gW.raticns futures à satisfa:fe IEYrs 
propres ~ 'âohs. 

hticle s 
PrMntion 

les me'âures nkess.aires dor.'ent i tre pri;.es pour 
prewnir les .att.ei'l.tes à I' envi'onMment. 
les P.aiüs oot le claE'IOr œ faire en sorte ~ le'. 
aœi-r.tês ewrcée'. Ga'\S tes limi~ '. de teix juridkfun 
ouoousleixoontrô:e' M caisent:pas œ clcmmq,es 
à I' en-,irorosment u le ::erritcire d al.lm'. ?.lirt~'. 

ou Ga'\S les ,ones M re~a,t d auct.ne ~ ricficfun 
nationa.:e'. 
8 les ~ t le'. meu es nêcess.a:l"e'â peur 
qu'une évalU3ticwi œ IÏrpact sur l'en-,i~ t 
so:t réah ée avant que re s&. pri*' la décirol'I 
d'autorise< eu d'ennprend.--e 1.1"1 pro.f.:, l.ff 

aa:i-r.tê, t.r1 plan oo un prcgrarnrre s.zsœptib"e 
d'avoir uM inciclaEnœ nê,ia'!i-,~ si.yl:fcatNE ,sur 
I' en-,ironnement. 

a, p.yticuie.r, les Etats doivai: p rde.r S01.:S 

surve:lanœ les effffi œ tOIJ.'! l)'O;et. actv.tê. p a, 
eu progr..rnme meniiorY'lês ci-dessus q.,'œ 
ai:orisent: ou entreprem:snt, ai regard claE leyr 
cblip'!iondie di!i.i,e.rce. 

Art.'de6 
IWcautX>n 

a, œs de risqu.a de OOITITl3ges gra,,~s oo 
irréversible<;., l'.ab;.eo:e de œrtitude sc~ tifq.ie M 
dcit pas servir de pté~xœ pour ~ttre à p\:s 
...rd radop!ion œ rresures effeœ...~s et 
propor.ionnées visait à préw.rir Ca œgJ'ad.;.'!ion œ 
r en-,ironMment. 

Miciel 
Oommi.ps à r e!Mromemem 

le'. mesure'. nkess.aires doivent ê'tre prim pour 
~$~er ooe rêparaticwi aœ<;wt.e œ s dorrtnai,es à 
l e~ ent. 
le'. P.aiüs dcivera nolifie.r irrmédiatement a.oc 
aJ'!l"e$ ::t.ats toul:e c.r:a~~ roturelle oo toute 
a.ive situafun dt.rgence qui risq.ie d'a\'M des 
effets <fcrrrnage:1b:es oouàahs ,sur 
l'en-,ironMment œ ces derriers. l es Parties 
dciw.M coopêrw sans dé:'ai pour a'de.r tes ::t.ats 
ccnœmés. 

le'. Panies $' as"SUren: G,Oe le'. coüts de prewntiOf\ 
d'attEf'IUaticwi et de f'EÇ..ration des pol\aions et 
a.ives pertl.rœ'!ions et déyad:1tion. 
envirornemerr:a'es $Oi"\'! ,suppcr-4~ d.arG toute la 
mewre du po;sibie, par cek.i cp e-.t a tor;;ne œ 
celleHi. 

Micie9 
Wormrion du p.lJlic 

Touœ pef"SiCWw.', -$.ôl'\S Mir he»n de demontrer 
un in:érê!, a un droit d'acŒS a finfornutxwi 
envirornemerr:a'e dét.enue par les .au-.crités 
p~~ ... 
le'. autorités publiq_oes <fciw.m, dans le cadre œ 
leix léiisl.;.'!ion n.;.'!iO'\êlie, cdlect.er e: rrEttre a la 
disposifui dl pubfic les informa:ion. 
envirornementa'es ~ in=nt.es. 

Arool; ! O 
Participa!icn dJ publ'IC 

Touœ pes,cnM a le drol ~ pncipe<, a un staœ 
approprié et um ~ les opfuns ,;ont encore 
ouvertes. à l'êlaboration des déci;iom, mewre~ 
plans. prosr.anme--.,. actr,i:ê~ J)Jlitiq_ues et 
instnxneros rormatifs œ .. .au-.orités pubSq.oes 
~u~ blesd~ œe iiciœl"IOe s$1:fiœ tW ,sur 
l e~ ent. 

- u Ace-ès à la j.lrice en mrtih envirornmentale 

le'. Parties v~i~ a garantir un drcit d'accës 
effectif et à oo ooût aborcbb;e a.oc proceetlJres 
adminis,:r.;.'!i~ et j.adiciare~ rct.amment POIX des 
rêparaticwis et œ .. recours. poix con:es-:er les 
actms oo omis'.icwis œs .au-.cri:és publiqu.as ou 
des pe~ pri.,~s qui COl"l'lf'e·.,iennent ai droit 
de l'en-,i~t, preri.ant en consiœ ra-'!ion les 
dispositioos dl.! présent Pacte. 
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A'1idc 12 
Ecl.<Mlc,, ot fom,ation 

Les Parties ..,~ment â ce que soit dispen;.é, d3ns 
tCl!J'.t Il ~ri du pœsiblt, Wl ~ IJ'ltmlftt iur 
Ir. q~ l'.fflA ft r'h'~-.«mtm~ 
œ-; jE4Jne-. S~ë.'!ions aw.~ b;er'l qu'aux adult.es, 
afin dt donner i chicun le wi,s de se, 
rr.poma~ daru la i,n:ittaion tt t amfior.Won 
~ re~ ent. 
Les Part:ts vtilltnt: Il la ptO".ection dt la libtrw 
d'txprt:.ion t t d'infom,.,tion tn mat:.tt 
envi~enta!e. S ie-. favorfaent la dlfuS:00 pM 

les ff'IO't'EOS d infomution de l'IUSSe dinfotrnJtior\$ 
à cnctirt tduc&if ;ur ltt KMVS,t«nr. tt lt 
nkes'.ité œ i:rct.éser et de pré~ 
l'envirort1eme:nt 

A•licfe 13 
Rechircht et lrmvricn 

Les Parti!-;, doiven.i: promOLNOr, dan'> tOIJte Ea 
me-.ure œ IE4Jrs rrq-eni, rarœtiotat;oo des 
«1rt1â$1,lll'(fS WtnlnqUM u lM icosy$ttfflts ft 
u i mpact œ, activité~ l'u'Nines. E!lt l doivtnt 
coopérer en ec:h.rtg~ nt des corN.Ss.YUs 
$0i,a'rt'fiques * teeh'licp.ies et en facilitant li m·s.e 
au pod, I' ldapt,tlOI\ la diffu.ion M lt trnfffl dt 
techniques re~;.es œ l'e!\WCnnement. y 
corrpis des teCN'licµ6$ OO'(atnt6$. 

A'1icfe 14 
Rôlt dts acbkn ro~H ~ riŒS 

lntrntlorâ, 

Les Partie'. prennent lesme'.l.ns nkes...aire-s pour 
tneourtpr 1, rNst tn OIi.Mt du prietnt Ptctt Pl' 
le-. acteYrs ron-êtat:1que-. ei: entit~ ii.frana'lional!'-., 
inclr.ant ta soci€:é ciVŒ, les wars ec:onomques. 
lts vi!»s v. 1H rtaions C01'11)-:t ttnu dt leur relt 
vital dans la protfcCion dt I' envromtment. 

Atticie JS 
E~ dN nomlN ll'Mromtr'Mt'alN 

Les Part~'. ont le de-.-"Oir d'adopter cks nonœs 
et'Mronnen'lffltales efftctives et de aaranfr M 
miw tn 0l!UVl"f M lw txk ution tfftc;ilm tt 
ÊqU~ S. 

Arr/de 16 
Rtsi1:enot 

Lts Partit$ pl"tnntnt IN mtMIS ~ lrt: pour 
mainteni' et rétablir la d;..ersité et œa capa,c_~é œs 
êc:o.ystérres et des oorrrnuruutés hl.ll'Laines â 
rtslsttr tu( pt.rut,a;cr.s tt di;i'ildlt'.ons 
envil'OM!mentalr. et .\ ::.e reoonst1Uer ai-Gi qu'à 
s'aà...pter à ejes_ 

Lt, Pn~ tt ln t nt~fl infranationalt1 d~ Etau 
Partie. s'ab:it~nnent cl'a.itorfaer ~-. activité-. ru 
d'adopter des normes ayant pour ettei de d minue< 
lt rlNNU ~ I dt pro:«t:îon dt l'tnViromwntnt 
garanii par i.e droit en v~ r. 

Art'dc 18 ,...,._ 
8i w e de conser1t~r. de pro-:é4,er et de W:abtir 
l'ritl;ri~ dt l'ic~ rtrne de Il Î ff'Tt v. de Il 
comn'U'lklt4 dt lavi!, Ir. Partir. doiv-ent coop«fl' 
de bonne foi et dYG ln e;prit œ sdidarité et de 
partenarir. mordill en vue dt IJ n'k!t t n œwrt dts 
di~:tbnt du i,ri:tnt Pactt. 

Artkfe 19 
C.,,llitl-

1.6s Etats doivent pŒ,nch conformêmEflt â leu-s 
olf'-.,ptiom dt dro"t lnttm-,na1 to.Jtr. Ir. 
rnewre. po;.-;,ib~es pour prol:l?s!r l'environnement 
en ~ a!ion 3vec les oonftits armês. 

Artkftï 20 
Oiwnité dH aituaticns l'litionillts 

la ,;ituatbn et les b!-;.oh'l ,;p4cifiques œ-. Pa')'l en 
dM I~ en plrtia.der œs pays !!,; moit"6 
diwl~ t i llts pu: 'A.inirlblts wr lt pl#\ dt 
l'tnvif'OMfment. doivent r.e vr/1 acoorder lnt 

w~on spécial!. 
n doit être tfOU ~Ol'l'VA lonqUE oeb est justif.:t, 
dtl ~ ]ltfl COITffiJl'IM nwis ditfffl~ 
des Partie. et ck IE4Jrs cap.30.lés w.pective., eu 
ép rd aux conteocm raticmux cfffêrtnts. 

Art'dc 21 
9.Jivi de li mise tn caM11 dJ f'lcte 

a e~t i~ t "ruf un mkanisme de S\M en vue de 
faciliter la mise en C8.M'e et de promouvoir !e 
rt1POCt dl4 dilpolldons ciJ p,i:"" P ..... 
Ce mk ariSIT'I! oon.-.~s:e en oo cOfflté d'experts 
i~ts et e-.:t 3Xe .sur la fao:lha.'!ion. JI 
fonctionnt d'une maniirt tl'lnspartn".t. non 
acc:\GatOft et non p.in:tf\'t. le com1' a«ordt lnt 

i.:-.en'!ion p;irticuiêre à fa sb.1ation et aux capacité. 
natiON:~ rv.pectives des PJrtiu. 
l.n an ,lp"fs l'tntrM tn viJutur du l)f'rAnt Paett. 
le dep0s:'tare convoquera une rêunion des Partie. 
qui anitfra le'$ rnoclaftê, et prootdlxes par 
lt;qutllr. lt com1t4 .xtrttra ;tS fonctlON. 
Deux am êprè. l'entrée en fonction du ccrnitê, plis 
sE(on Ule pêriodiciœ qui sera fi& par la rÊUnion 
dt s PtniM mils ne pcurn ittt M.4)kut ~ qi.r,attt 

ans. chaque parti! fE!l'a rapport au comlé sur le. 
progrê-s qu'Elie au-a accomplis pour menre en 
(aM't ~Uf'.$pos/tlons du PK~. 

l.t Stctttiriat du pr~ tnt Pac,.t e:1 t$$Ul't par le 
SKl'ttai~ gWral iw. N.Wom Unir. (ou lt 
Oireo:e..r exéa.rt:f du ProiTifflme œ.. Nations 
t..ne5 pour l'enviromement), 
l.t Smtrrt g4nh1 dt, N1tkn l,W~ (ciu lt 
Oireu.ei.r exéa.rt.l du ProiTôfflme ~.. Nations 
t..nes pOU'l'environnement) COOYOCf.Je en t.ant ~ 
dt l>noin la rMicn dts P#tit. 

Artiot 23 
~ .......... ~ ~•Pl)!ObrllO!\ 

acNsion 

l.t prt:ent Pacte 13.? 0Wtl't ~ Il sl;iw,urt tt scunîs 
.\ la r.W5ca~on, taccept.,J!:ion ou l'approbaticn dr. 
Éi:...sS e: œ-; organ'.sa!iomc intarutkinale~ Il sa'3 

ouvwt i li s,nmn au Sit,ae dl fOrpni1ationde, 
Nation: l.Wtl • Ntw Ycrk du XXX au XXX r. wa 
ouvM â f adhé.ion dès le ler.:lema'n du p.Jr 00 il 
ctswa cl'itt1 OIM'.ll à la $Î81\ilurt. Li'S 
inst:n.lr'!WtU dt ratification, d'aottptation, 
d'apprcôaj on ou d'adh4-.ion sont depom a~ 
du Dêpositaire. 

Artio'< 24 
&w,wa,~ 

b préwnt Pav.e emrera en v:guew trois mœ 
iprêi 13 d3U' du depôt auprêi du Secrétaire génkal 
dt IOrp-.u~on dis Nclons \kits du XX 
i~tnrnem de r~ fica~cn, approbmCln, 
aoœptatoo oo d'adhé;ion. 
Pour ct\lCU'I de, Étm: ft orp,;utions 
inttl"M.iona~ qui ratifittont, apptCIUY!ronl ou 
aoœpwont le pré;.ent Pacte oo y adMreroot 
apm le d&l)Y. du XX instrument de ratifaion ou 
d'ac:N~O'I. ltdk PK~ dl'fra tn vigueur tr® 
mois êprè. 5a dlte cru dépôt par cet Ét.at de soo 
instn.rnent œ m ifie.1tion ou d·adhéron. 

Artiot 25 
Orn:>nciation 

À f exp'lation d'un dt~ de trois ans à compter de 
la datê d Ef!trei en viguEU du présent uai!é à 
l'tprd d'Ul'ol Plnit, Cfltf P.wtll pou!. 1 tcul 
moment. te dt .l"Cll"IOer par notdica'lion «ante 
adres.seô' au Dépœit.aire. Ce::-~ dénoocia'!ionpreN:l 
ttfft i l'txpil'ltiond un dil•i dlX\ an~ compter de 
la cf.atE' .\ laquelle le ~ ;rt en re<;oit 
nctif.cation, eu à tou:e date tl:éri!ure pouvait 
être ~êe dans lacfW not:fieaû:ln. 

L'ai~ du pré;.erc traité dom les te:cte~ ang'.a'~ 
arabe, chilois, ~ . franç.ais et rus<;e font 

·~- tel, "" dipo:t ~., ci, So<rtlffl 
s~a1de l'O'ganisafcn de. Natic:ns Unie.. 

C,l ,UML PAVI' 

~ "'··· ! 
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